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INTRODUCTION
 

1. Historique
 

Le pr~sent projet fait partie de 1'enbemble du "Programie de pro­

tion des v6g6taux" (68,5 millions de dollars E.-U ) pour .equel un
 

certain nombre de donateurs ont exprim6 un vif intArft.
 

Ce.programme prhpar6 souk la direction de ;la FAO a At6 accept6
 

le 29 avril 1977 par le COnseil des Ministres du C-OmitU Inter-Etats
 

de Lutte contre la S~cheresse au Sahel (CILSS) et approuv6 par I
 

Club des amis du Sahel lors de la runion tenue A Ottawa du 25 mai
 

au ler juin 1977.
 

Le programme est divisg en 8 projets individuels parmi lesquels
 

le pr~sent projet r~gional et d~veloanEntde la lutte
"Recberche b 
intdgr~e contre lea ennemis des principales cultures vivribres dens. 

Le_10paLs du&ahel" est financ6 par le CILSS sous un contrat de sub­

vention avec I'Agence Internationale dejQvlapja ant desEtate-Unis 

dcAm&rique .AjID-puT ne dur& e du..Ans. 

L'infornation de base roojr I 'ennsemble du Proict Lutte Intigr~e 

a 6td pr6parde au cours de 1976 dans le cadre du programme mondial 

conjoint FAO/PNUD ",Mise au point et application de I lutte int&­

gr.e contre les ravageurs agricoles" par une mission FAO comprenant 

des repr6sentants de In France, de la Grande Bretagne et de la R6pu­

blique Fsddrale d'ALlemagne. 

Les propositions 6manant de cette mission fu rent accept6es par 

In "COnsultation gouvernementale sur les besoins du Sahel en mati&re
 

de protection des cultures et des r6coltes" tenue du 13 au 17 dicembre 

1976 A Rome, avec la particpation des responsables des Services de 

Protection des V6gZ-taux des diffCrents pays membres du CILSS, les 

organisations r~gi6nales, ainsi qua des reprisentants du PNUD, 1'USAID, 

1'ACDI, la France, Ia Republiqpe F~ddrale d'Allemagne et I Royaume 

UNi. 

Le pr~sent projet a 6t6 d~velopp6 au dbut de 1977. 11 a 6td refor­

mul6 fin 1977/d6but 1978, et restructur6 en juillet 1983. 



-


2. Organisation
 

2.1. Une convention g6ndrale sign~e entre le -CILSS et IUSAID d6finit 

les modalit4s de 1'attribution des fonds mis & is disposition du CILSS 
par l'USAID. 

De son c8t4, le CILSS a mis sur pied au niveau rigional un proto­

cole de gestion techn ique, administrative et financiare lui permettant 

de superviser 1'ensemble des projets.
 

En cc qui concerne plus'particulibrement le pr6sent projet (Recher­

che et D6veloppement de Is Lutte Intdgr~e contre les ennemis des prin­

cipales cultures vivri(res dans les pays du Sahel), 1'Agence d'exdcution 

d6sign~e eassurera lee responsabilit6s globales d'ex6cution d~finies dans 

is convention sign6e avec is CILSS (1). 

2.2. Modalit6s d'attribution des fonds. Un accord de financement, amend 

en aoat 1983, sign& entre le CILSS et 1'OSAID d6finit les modalit&s d, 

l'attribution des fonds mis A Ia disposition par 1'USAID (voir pice 

jointe no 3). Les budgets annuels repris pourrQ~t faire Iobjet d'a­
(2)


mdnagement & soumettre au 0Omit6 Consultatif Tripartite/; toutefois 

le montant global des deux ann6es (85, 86) ne pourra 8tre d4pass6. 

Le mise A disponibilit6 des fonds &lia composante. nationale sero 

faite par le truchement de I'USAID Ouagadcugou et se fera sur "a bnse 

du budget et du programme de travail annuels approuv6s. Les allocations 

budg6tairee & Is composante, nationale as feront trimestriellement. 

2.3. Organigramme du Proet. VOir page ­

2.4. Oraniramme de In composante nationale. VOir page 2 

(1) VOir accord entre la FAO et le CILSS signs le ler septembre 1978 

(Pice jointe no 

(2) VOir termes du mandat p.31 



3. Resoonsabilts raItsAVAILA 

Le Gauvernement, le CIL3S et les Agences de Coqperation en tant Cu 

signataircs du document de projet. sent slidairement rtsponsnbles dc 

l'x~cution du projet et dc. la r6alisation de see objectifs 1e2s qu';l 

sont dcrits dans 1 present document relatif au projet. 

Cheque Gouvernewent fournira le personnel nationa] prdvu 6ns 1­

contribution de contrepartie les facilithe physiques et ncscns de tcr­

mation d6J. diponibl-s. le terrains n~cessaires au% recharcrs "t 

observations, zinsi que les tutres services et facilibs,. 

Lu CILSS sorigage & compl.ter la participation deS Gouvcrn csrs 

concerncs et en outzte fournir& lea services d'expert 21'quipsm~n, 

2v .nteri l. ia for--tion Lt butres services n1cessaires J2L2 

des fonds dispunible pour l'Qx~cution du projet. Ce cndzn: on c.. 

concerne 1'oquipemet et les Constructions il sera tenu comsto Qs.a 

guztions dQCoulalt d convention entre I ;USAID et le CLSS. 

A 1z. mhie on route du projet, le CILSS assumera .J rezpcnsaoi1lit" 

prrnierc de I'extcutibAn da projet et de l'emploi des f'n.cc. 

s'acquittera de cette responsabilit6 en consultation Pt on tcctrt. 

chtqu. urganis.e coopcrateur ConcernL. 

Pour gsrantir lsmailleur, execution et coordinat on ttcnnicuc 

npnci~r6et tdministretiv. le CILSS tiommcra un Directeu: 3. 

11 sera nomm: et reCruth par l1 CILSS. 11 sera responts Q&As. 

Secrtnire ExicutiI du CILS3 dt 

a: -gir comr:. reprasentant(e) du CILSS dans toutes let q 

neL 	tes survicee fournis par la FAC confornement 1 coco s 

septembre 1978. rt dans les rapports avec le ConseaIler Kconit t 

PrIncipal 2/ at -es autres experts FAO. 

I/ Voir termes da mandat page 

2/ Voir termes du mandat page 
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b) 

c) 


d) 


a) 


f) 


g) 


4. 


Prendre toutes les d6cisdons techniques, administratives et financi~res 

dans l'ex6cution au jour le jour du Projet, et soumettre A l'UGR les 

questions administratives et financiires, pour avis avant la d6cision 

finale ; 

Assurer la supervision et la coordination de tous les aspects adminis-­

tratifs du projet y compris (mais non limit6 &) la pr6paration et ley 

ajustements n~cessaires au budget annual, la comptabilit6 financitre, 

les achats, la construction et le soutien logistique, et ini tier les 

audits annuels ; 

at 
Agir au nom du Secritaire Ex~cutif/du Comit6 Consultatif Triparrite
 

at veiller & l'ex&cution des d6cisions de ce comit6 ; itre le presi­

.ent (a) du Groupe de travail sur le hrojet at pr6sider les confrenc­

des Groupes de travail technique de Lutte inthgr~e (IPM) ; 

Formuler des directrives techniques et administratives pour les di-­

verses composantes du Prodet ; nationales, sous-r6gionales et r gioP­

nales
 

Repr6senter le CILSS & l'occasion des rbunions concernant la Latte 

intigr&e (IPM) en g6neral ou le Projet en particulier ; 

Recevoir tautes communications at correspondanies concernant le Projet
 

IPM.
 

Coordination
 

4.1. Au niveau national un comitd de coordination sera constitu6 au 

niveau appropriC, groupant des repr6sentants de la Direction Nationale 

de l'Agriculture et de Ia Recherche agronomique du Ministire du 

D4v.elvppement Rural ; il assurera Is coordination du programme d'ac­

tivit~s du projet avec le programme national et chlui des aides bile­

t~rales.cu internationales '3/. 

La composition de cc comit6 sera rdduite & un minimum de personnes at 

ses statuts lui permettront d'exercer son r8le de coordination avec le 

maximum d'efficacitg. 

4.2. 	Au niveau de la DIrection REgionale du projet. Le Directeur 

-e -roe de projet assurera Is coordination globale du projet. 

3/ Voir termes du mahdat page 31 

http:t~rales.cu
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4.3. Croupe de travail national. Dens le cadre de la d&centralisation 

d4cid6e, chaque composante nationale mettra sur pied un groupe de 

travail (Country Task Force) en vue de suivre l'ex~cution du Projet 

IPM. Ce groupe de travail sera constitu4 du Directeur de Is compoc 

te nationale, gui en sera lePsdent de l'expert principal FAO 

et du responsable charg6 de la liaison avec le projet IPM dfment d6­

sign& par la mission locale de lUSAID. Le groupe de travail national 

se rdunira une fois par moisau aussi souvent quo necessaire , pour 

discuttr. et prdparer les budgets 1l4L au programme planifi6 (cou­

vrant les activit~s du Projet tant nationales que sous-r6gionales) 

en vue do leur soumission au groupe de travail du projet (Project 

Task Force) et pour examiner tous Les oroblmes administratifs et 

financiers survenant au cours de 1'ex6cution du Projet.
 

Un rapport faisant la synthhse des points trait&s par le Groupe de 

travail national, sign6 conjointement par ses membres, au cours de
 

ses r6unions sera transnis &u Groupe de travail sur le Projet. Le
 

rapport fera le point notamment sur I situation en matiare de cons
 

tructions, sur les achats de mat6riels, sur les dbours des fonds
 

d. nrniet Pt sur l'tat du d~roulement du rro2ramme technioue. 

En pl;s des fonctions mentionnees ci-dessus, 16 Grounr dA fraveni 

national collaborere r~gulibrement avec les repr~sentants de l'annelm:
 

A et d'autres structures impliqudes dans la protection des v~getaux, 

la recherche et la vulgarisation pour s'assurer d'un accord sur les 

prioriu6s de recherches et pour &viter les duplications ou les cc­

tradictions dans les activit~s. 

- 5. Responsabilit6s particuli&res 

5.1. Le Directeur de la composante nationale nomm& par le pays con­

tractant sera le responsable national du projet. A ce titre, il assure
 

la liaison permanente avec le Directeur R&gional du Projet. Chaque res­

ponsable veillera A assurer cette liaison en parfaite harnonie avec le
 

Minist&re de tutellle dans le pays, qui sera r&gulibrement tenu inform4
 

de l'Etat d'avancement du Projet et des contraintes 6ventuelles.
 

(1) VOir termes de mandat page 33. 
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5.2. De mani~re plus sp~cifique le Directeur de 1a comuosante 

nationale (voir termes de r~fCrence page 32 , avec lt assistance de 

1'expert principal FAO sp&cialiste en lutte int'egr6& (voir termes 

de r~f6rence page 33 ) est charg6 du contr8le de l'ex~cution du nro­

gramme national et de la mise en place en temps et lieu, de toute la 

contribution internationale relative aux activirds pr&vues.dans le 

pays. En particulier 

1) 	 Il effectuera aunr&s de 1'USA ID- tag don gonI leT demnandes dIa­

chat d'6quipement et du matfriel donl seaade doivent 

9tre pass es dens le Pays. 

2) 	I schnmettra A la Direction r~gionale les demandes de consul­

tation dI intervetionso locales. de-..m 

que les propo Atojns _de-candidature des boursiers pr6vues but tairc­

ment. 

3) 	Il g rera le compte en banque qui sera ouvert au nom du B-noir 

Ce compte est destin6 a couvrir les achats locaux (mat6riel et 

&quipement), l'acguisition de documentation (locale et exft. 

rieure) ainsi que les ddpenses couvrant le fonctionnement et 

les frais de voyages dans le pays. Il d~tiendra conjointement 

avec l'assistant administratif r6gional (ou tot autreapersnr 

no d~sagnte par la Di4rection ngoae ~r~Lye'szmt 

du projet. 

Le niveau de cr dit autoris& & ce compte sera &gal au montant 

estim6 des d penses trimestrielles ; il sera r approvisionn6 

trimestriellement par 1'USAID Ouagadougou sur prisentation des 

pibces justificatives des d6penses encourues pendant la p6rio r 

4coul6e et des pr6visions budg4taires pour la p 6 riode suivante 

en conformit' avec les limites budgdtaires annuelIles spprouv--s 

au niveau r6gional pour chaque type de d~penses (poste budg6 

taire). 

Le Projet national fait partie du Projet R&gional "Recherches
 

et d~veloppement de la lutte int&grge contre les ennemis des culture­

vivribres dans les pays du Sahel" qui constitue une composante du
 

programme de protection des v~gtaux pour les Etats membres du CILS! 
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6. 	 Plan de travail 

Le plan de travail d6fini sera rdalis& ave, l'assistance de 1'x­

pert FAD sp6cialiste en lutte i nt&gr&e. Au cours de la p6riode 1985­

1986, sera mend & bonne fin le programme de travail ditaill . 

(floir 1TT. 1.2) et portant sur . 

1. 	 Bilan des travaux r6alis~s en protection des cultures vivrk; 

2. 	 inventaire des principaux ennemia des cultures vivrieres
 

-3. 	Importance &conomique -des d6g~ts caus~s par les principaux
 

ennemis du mil et du sorgho de d4crue.
 

4. 	 Action pilote mil. 

CONSIDERATIONS GENERALES
 

A. 	 Le milieu
 

1) Giographie et climat
 

Le territoire de la R4publique du Tchad (fig.1) est com-pris 

tre les paralldles 7030 a 23)30 de latitude Nord et les m6radi ­

13030 a,240 de longitude Ouest. 

Sa supirficie totale est estime & 1 284 000 km2.
 

Ce territoire couvre le moiti6 orientale de la cuvette tchedien.. 

Considir& dans son ensemble, le bassin du Tehad comprend deux ozrtma 
d'in&gale 4tenduc. La .partie septentrionale, la plus vaste, s'-tcnd 

sur piusieurs territoires nationaux. 

Bile est comprise entre le plateau de Jos (NigGria) de I'Air 

& 1'Ouest, le Tibesti au nord, l'Ennedi et 1'Ouaddal & l'est, les ;cob 

du Mandara (Cameroun) et le Guera au sud. La partie mn ridionale est 

presque entibrement comprise sur le territoire du Tchad entre les Monts 

du Mandara at les plateaux de Pala A l'ouest, la dorsale cubanguienrg 

au sud (des Monts de YadL au Djebel Nela), le scuil Birao et le Mass:f
 

du Gu&ra L Ilest et au nord.
 

Dans le sud du pays, llensemble des bassins du Chari et du Logone esV 

compos6 de bas plateaux sablo-argileux (les Koros) ct les plaines 4Zt 

cumulations inondables. Le relief n'est vraiment sensible qu'en saison 

des pluies oi' il est ais6 de distinguer les parties inondables de ce-laS 

qui sont inond~es. 
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'Les plaines du bas Chari et du bas Logone s'abaissent en pente 

douce jusqu'au lac Tchad. Les villages sont construits sur les bo­

lets des berges pour 6chapper & l'inondation annuelle. 

Le Tchad connaat du sud au nord toute Is succession des climats
 

tropicaux & nuance shche, oil prtdominent successivenent et sans par­

tage une saison hum:ide . La dur~e de chaque saison est strictement li. 

A la latitude. 

Les isohy~tes so succhdent r~gulibrement de 1 200 mm A 50 mm du 

sud au nord. Dans le climat tropical (type soudanien) oi In pluviomd­

trie d(passe 950 mm, la saison siche dure approximativement du lb no 

vembre au 31 mai, cos limites sont cependant tris variables. Ce climat 

est favorable a l1'agriculture. 

Le clamat sah3iien comprend une saison shche beaucoup plus longue 

s'6tendant approximativement du ler novembre au 15 juin. La p6ricde 

utilisable pour l'agriculture se trouve singulibrement rgduite. 

Au nord de 1'isohyate 350 mm on passe au climat d&sertique sahants
 

par une transition subddsertique et d~sertique tropicale.
 

Les contraintes climatiques sont pr~sentes sur toute 1&tendue do
 

territoire tchadien. Dans le sud des pr~cipitations abundantes provo­

quant des inondations soisonni~res qui coupent les communications et 

isolent de nombreux villages. Dans la zone sabdlienne, la producrion 

agricole est &troitement lice aux quelques pluies s'achelonnant entre 

juillet et not. -Comme dans toute I'Afrique, 1e climat est le facteur 

d&terminant des activit&s humaines. 

2. Les sols 

La RPpublique du Tchad (fig. 1) pr~sente une gamme de sols 

tras 6tendue, allant des sols ferrallitiques & des sols d~sertiques 

en relation avec la vari6t6 des climats. 

En fonction des diff6rentes donnies climatiques, on psut diviser 

pays en 7 grandes r~gions naurelles : 

- is Tchad m&ridional, le plus arrose, comporte une association d. 

sols ferrugineux lessivs et des sols hydromorphes favorables & toutes 

les cultures tropicales irriguees ou non ; 
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- le bassin alluvial du Logone et du Chari, au nord de I r6gion 

pr~c6dente, se subdivise en 3 sous-unit&s. 11 prdsente des sols de 

diff;rents types, argilo-sableux A argi3eux, des sols ferrugineux 

tropicaux peu lessives, des sols halomorphes, des vertisols et dec 

sols hydromorphes. Coton, riz, sorgho et arachide sont fr4quemment 

cultivs dans cette r6gion ; 

- la d4pression des Bak-4ouk - Keita - Salamat, tr&s voisirr C' 

la pr&c~dente, est particulibrement favorable A la culture du sorgLec 

et du coton 

- le massif central tchadien est pratiquement constitu6 par une 

cuirasse ferrugineuse ancienne, morcel6e par des d~pressions consti­

tudes de vertisols. Le potential agricole de cette r&gion est fal_.9 

Les cultures les plus fr6guentes sent celles du mil, arachide: &I 

sorgho de d~crue ; 

les rives du lac Tchad et ]o Kanem sont une region occupee PT u.. 

ancien systime dunaire. Le long du lac, les dunes sont ambr.agaes en 

polders qui donnent des terres tras riches of il est possible de ­

trois cultures par an (une de bl at deux de mals). Les sols inter­

dunaires sont argilo-limoneux et conviennent parfaitement cux cultur. a 

agricole de cette region serait certi-...,maraichres. Le potentiel 

consid&rable si LouteFois lee renontees de sel ne s'accentuent pts 

avec 1'ass;chement progressif du lac-; 

- le massif du Ouaddal at lee plaines de piedmont. oti les sables 

ont 6 volu6 en sols ferrugineux tropicaux peu lessiva's et en sole 

brun rouge sub-arides, sont fEv:rables 9 la culture du petit mil] et 

de l'arachide. Dans les cuvettes, aux sols hydromorphes peu 6volu4s, 

11 est possible de cultiver du b16, de la pomme de terre, des tomate. 

oignons, etc.
 

3) Population
 

Elle est estimbe A environ 4,5 millions (1980) d'habitants
 

dont 18,2 % se trouvent dans des centres urbains. On assiste L un 

accroissement de l'6migration vers lea villes ce qui risque de rd­

duire consid6rablement la main-d'oeuvre agricole d'ici une dizaine 

d'annies. Le taux d'alphabitisation varie de 5 A 10 %. L'esp&rance 

de vie est de 38 ans. POur le moment 80 A 85 % de la population est 

agricole ; mais sa contribution -aux ressources nationales est inf&­

rieure A 50 % ; ceci denote dans l'ensemble une productiv it agriAie 

faible.
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4) Agriculture
 

En fonction du cycle des pr~cipitations moyennes durant les 

15 A 25 dernihres ann~es, on peut dire que la culture du mil n'est 

pas possible au nord d'une ligne passant par Mao, Moussoro et Biltine. 

Le territoiie situg au sud de cette ligne est 1.e seul 0t la pro­

duction agricole peut augmenter consid~rablement. II repr&sente 40 % 

de la superficie. totale du pays. Le mil et le sorgho restent la base 

de l1alimentation tchadienne, malgr6 les gros efforts entrepris pour 

accroltre la culture du riz et celle du bl&. Malheureusement depuis 

quelques anades, on constate une baisse de la poduction cgrialibre. 

En ce qui concerne les cultures vivrires intgressant ce projet, 

le mil et le sorgho sont cultiv6s partout- oi les conditions climati­

ques le permettent. Dans le sud-ouest le sorgho at le coton sont sou­

mis A un assolement. Le Gouvernement tchadien encourage la production 

cotonnire afin d'agmenter le revenu du paysan. 

La zone principale du nil et du sorgho se situ& au nord do la 

r~gion cotonnibre, en dessous de la limite nord de Is zone agricole 

(isohy&te 350 mm) qui s'6tend du lac vers Mao-Moussoro, au sud de 

Biltine et au nord-est jusqu' la frontiare du Soudan. 

L'arcchide ne concurrence pas sorieusement leas c0r&les ell est 

g~ndralement cultivge en association avec le mil at le sorgho, et re­

6 pr sente une superficie de 150 000 ha produisant 70 - 80 000 t. Les 

quantitis commercialises sont trbs faibles. Par contre; la superfic 

consacr~e aux deux principales c~r6ales couvre 850 000 A 1 million 

d'hectares produisant environ 500 A 600 000 tonnes soit 89 % da le 

production c~realibre. 

Le b1 est cultiv6 dans la pr6fecture du lac avec une production 

de 1'ordre de 6 000 tonnes. Le sorgho de d&crue (berbare) y est aussi 

cultiv4, ainsi que dans dautres zones inand6es en saison des pluies 

en zone sahlienne cette culture couvrait 105 000 halS83), la culture 

du nil 175 000 ha (1983), la culture de sorgho 50 000 ha (1983). 

Le mals couvre 9 6 10 000 hectares at la production n'excade pas 

10 000 tonnes ; en zone sahlienne les emblavures de cette c&rbale 

n'6tait que de 10 000 ha 11983) avec un rendement hectare de I'ordre 

de 400 kg. 



Les superficies r~serv&es au riz irriguQ ou pluvial sont de 40 000
 

hectares environ pour une production de 40 & 45 000 tonnes (10 % de la
 

production c6rbalibre).
 

-Le mil et le sorgho restent pour le moment les principales cultures 

vivribres dans la r~gion sah6lienne. Ces deux c~r4ales sont cultiv&es 

par 94 & 95 % des exploitants agricoles. 

D'autre part, il feat noter que 90 % de l'ensemble des exploitations 

agricoles ont une aupergicie infrieure A 5 he. I1 sera done utile de
 

tenir compte de cette donn&e pour Ia mise en place des activit4s de
 

vulgarisation.
 

5) Conditions dconomigues
 

Le PNB est un des plus faihles des pays du Sahel. II &tait 

(en 1981) de If dollars E.0, par habitant; L'agriculture et 14 4levage 

representant les principales activit6s du pays, qui ne dispose d'aucun
 

source d'6nergie. Les ressources minirales connues sort failes et "-=
 

tivit6 industrielle peu dbvelopp~e.
 

6) Ravageurs
 

Comme dens tous les autres pays du Sahel, ii faut ajouter aux 

pertes caus~es eux cultures par la s~chercsse, les dgits consid~robl-e 

occasionn6a par les divers ravageurs, tels que : les oiseaux granivor"­

les acridiens (sauteriaux et autres) et les rats. Ces ravAgeurs s;LL 

taquent aux divers stades 6e d 6 veloppement de la plante du semis A s 

r~colte. De plus, les denries emmagasinnes ne sont pas 6pargnies Ln: 

les insectes et les rats. 

Les informations sur le ravageurs des cultures sent tr~s liAt-f
 

On dispose d'un inventaire partiel, qui comprend lea principaux anncwtn
 
mais sans que leur importance economique suit connue, Par culture ce
 

par zone sont donndes ci-apris les inftrmations recueillies sur les
 

ravageurs consid&rbs comme les plus importants.
 

M IL 

Zone sah6lienne -Oiseaux (Quelea, moineau dor&)
 

- Meloides 

- Charbon 

- laghuva 

- Sauteriaux (mais dans une moindre 

mesure); 
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Zone soudanienne :	 - Sauteriaux 

- Charbon 

- Striga 

S OR H 0 

Zone sahlienne	 - Oiseaux 

- Charbon de In panicule ) 	 dans unc 
moindre 

- sauteriaux 	 mesure 

Zone soudanienne	 - Sauteriaux 

- Charbon couvert 

- Chenilles 14gionnaires (Spodoptera ?) 

- Foreur des tiges 

BERSERE (Sorgho de d6crue)
 

Zone sah61ienne ; - Ciseaux 

- Charbons (nu, couvert,-allug, pan 

cule) 

MAIS et BLE 

Pas de problme phytosanitaire important
 

RI Z 

(r6gion soudanienne)	 - Sauteriaux (Oedaleus, Hieroglyphus) 

- Freur des tiges 

ARACHIDE 

ZOne sah61ienne - Rhizoctonia 

(Cercosporiose) 

Zone soudanienne	 - Rosette (virose) 

- Striga 

- Termites 
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B. Cadre institutionnel
 

1) Le Service de la Protection des V4g6taux d~pend de la Division 

de la Production Agricole, celle-ci rel&ve de la Direction Gingrale de 

l'Agriculture au sein du Ministird du D&veloppement Agridre, Pastoral 

et de la Lutte contre les Calamit6s Natwrelles. Tous ces organismes 

ont lettr si&ge A N'Djamena. 

Les activitks du Service se limitent A 11heure actuelle 

- au contr8le phytosanitaire des produits v~g4taux & l'importation 

et A 1'exportation 

- & la protection de certaines cultures maratchares 

- au traitenent des senences avant le semis 

- I la lutte contre les sauteriaux 

- au traitement des denrbes cmmagasinrs (semences surtout). 

Le personnel comprend
 

- un Chef de Service, ing6niaur agronome e-t encmologiste. Depuzs 

1977, il est assist§ d'un Conseiller en protection des v4gitoux 

appartenant A 1'USAID 

- un technicien d'agriculture chargC des opiratzons de lutte. 

Faute de personnel, les agents de 1'ONDP (Office National du D ­

veloppement Rural) sont .chargis de la distribution des produirs pes­

ticides et de leur application cupris des agriculteurs. La lutte contre 

les oiseaux granivores reste du donsine de l'OCLALAV. 

29 La Division des Etudes Agronomiques est charg6e de la recher­

che et de l'exp~rimentation agricole, alle dlpend 6galement de la 

Direction G.n~rale at 1'Agriculture. Elle a la responsabilit6 

a) en zone soudanienne : 

- d'une station de recherche sur le coton & Bebedjia ; des re­

cherches sur les rotations des cultures y sont effectuCes 

- d'une station principale de recherche & Deli sur le sorgho 

mil, arachide 

- de fermes secondaires & Deli, Moussafoyo, Bikao 

- de 2 fermes rizipales ; 

- de 4 centres d'expC-rimentation regionale A Sarh, K1 lo, Koba 

et Pala ; 

- de 6 points d'appui & AmI-Timan, Eliamoursi, Bouno, Poudouc, 

Amdam et :okorc. 
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b) en zone sah6lienne
 

- d'une station implant6e & DOugui avec lIassistance du PNUD, 

qui s'occupe de l'adaptation vari6tale et de la multiplica­

tion des semences de mil, sorgho, arachide et s&aame. 

3) La vulgarisation agricole eat assur6e par les organismes de
 

d~veloppement dont le principal eat 1ONDR (Office National de 

D6veloppement Rural). Son service d'encadrement dans les regions 

agricoles eat divis6 en 2 sous-directions, I'une pour !a zone 

soudanienne (bas&e & MOundou), l'autre pour la zone sahlienne 

(baste A N'Djam4na). Les sous-directions sont divis&es en cir­

conscriptions, celles-ci en secteurs, qui correspondent en g~n~ral 

aux pr~fectures, ces derniers an sous-secteurs, (idem sous-pr6­

fecture) qui sont divis6s en zones qui coiffent un certain nombre 

de villages selon leur importance. Les encadreurs de base sont au 

niveau du village ; ils arsurent la vulgarisation agricole, la 

diffusion des semences, du materiel agricole at des intrants, une 

assistance aux paysans pour lea operations de commercialisation 

(coton). Cette structure est surtout bien install6e dans la rigion 

soudenienne cotonnibre, mais son implantation doit se dielenoer 

en zone sah&lienne at se renforcer pour les cultures vivrieres.
 

II existe en zone sah61ienne certaines implantations, no­

tamment un sous-secteur & Bokoro, un secteur & Guelendeng, et 

un secteur & Ati (ce dernier actuallement non fonctionnel). 

Le recyclage des agents de vulgarisation responsables des 

secteurs eat assur6 par la cellule de formation bas6e a Moundou 

(financge par le FED et assurde par les agents du BDPA) ; ces 

agents form6s repercutent la formation & leurs collaborateurs. 

La SODELAC (Socidtd de d6veloppement du lac Tehad) a pour taches
 

- d'annager de nouvelles terres irrigu&es suivant le syst&me 

des polders, afin d'6tendre la culture du bl6, du mals et de
 

divers l6gumes 

- de faire de 1'exp6rimentation et de la vulgarisation agricole 

- de commercialiser les produits. 
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En plus de 	I'ONDR, le r~seau des "Centres de formation professio-­

nelle agricole" contribuent & la vulgarisation .des r~sultats de I
 

recherche. 	Il s'agit de la formation de fermiers pendant 1 & 2 ane 

sur 	lea m6thodes nouvelles de production. Il existe 20 fermes de ce
 

genre au Tehad ca 
des centaines de fermiers se trouvent actuellement
 

entratns.
 

C. 	 Etat actuel des recberches en matibre de protection des cultures
 

vivridres ­

1) On peut dire qu'aucune recherche suivie nWa &t& conduite sur
 

les -ravageurs inf~od~s aux cultures vivrieres au Tchad.
 

2) Dans le 	cadre du projet PNUD/OCLALAV de recherches sur lee
 

oiseaux granivores, des progrbs substantiels ont 6t6 r6alis~s concer­
nant la biologie et l'6cologie de Queleaqguelea, ce qui a permis de 

mettre au point des m~thodes ad6quates de lutte. D'autre part, les
 

travaux de 	recherche du projet et de lAOCLALAV ont mis en 6vidence
 

l'importance &conomique grandissante du Moineau dor&.
 

35 Dans le cadre du Projet PNUD/OICMA de recherche sur le criquet 

migrateur africain, les travaux ont permis d'identifier dens le has­

sin 	tehadien des foyers de gr6garisation du criquet migrateur, actuel­

lement surveill~s et contreils par l'OICMA.
 

4) Des visites dacridologistes ont permis de recenser la faune 

des orthoptbres vivant au Tehad. 

5) Les recherches approfondies sont inexistantes en matibre de pro­

tection des cultures vivribres, d'oi la n~cessit6 de crier une-cellule 

de recherche regroupant I'entomologie, la phytopathologie et la malher­

bologie en vue d'6tudier la bio-6colcgfe des principaux ennemis infod6s 

aux 	cultures vivriares, mil, sorgho, riz, bl, mals, ni6b6 et arachide.
 

D. 	 Activitbs connexes
 

Divers organismes d'aides internationales ou bilat~rales partici­

pent au d~veloppement de la production chrdalibre au Tchad, tels qua 

- OICMA / 	 pour la recherche et lutte contre le criquet migrateur 
africain 

- OCLALAV : 	 pour la recherche et lutte contre lea oiseaux grani­
yores at les acridiens ; 

- USAID : 	 octroi de bourses de formation A i'6tranger 

service d'un agronome pour la station de recherches 
de Qougezon@o 'cQQ saha 
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- Banque Arabe de D4veloppement et Banque Mondiale : pour l'as­

sistance & SODELAC pour le d~veloppement des cultures vivri6­

res dans is zone du lac Tchad 

- PNUD 	 pour l'assistance & la Station expbrimentale de 
Dougui 

- ORSTOM : 	 pour lea activitis en hydrologie, g6ologie, p6dolo­

gie 

- F.A.C. 	et SET (Socitgt6 Frangaise d'Etude Techniques) 

pour l'assistance au fonctionnement de JJONDR et de la 

CBLT. 

(II.
OBJECTIFS DU PROJET
 

1) Le d6ficit c~r4alier 6tant de plus en plus important au 

Tchad et Ia demande ne cessant pas d'atgenter, le Gouvernement poursuit 

un programme de d~veloppement des cultures pluviales et irrigudes en 

vue d'accroitre dans leas meilleurs ddlais la production chr~alibre. 

Ces mesures impliquent, parallblement aux recherches agronomi­

ques pour l'amblioration des plantes, un grand effort en matibre de
 

protection des cultures et des rEcoltes : ce oui n6cessite des Etudes
 

approfondies qui apporteront une solution rapide at efficace aux pro­

bl&mes pos6e par les ravageurs, tout en pr~servant l'environnement.
 

Dans un premier t'emps il est urgent de prot~ger les vari&tts
 

retenues par les stations agronomiques at lea centres de multiplica­

tion de DOugui et de Deli.
 

Ces problimes deviendront plus complexes avec 1'intensification
 

de la production at l'extension des cultures irrigu6es (riz en parti­

culier), Des 6tudes suivies at pr~cises sent n6cessaires pour accompa­

gner les essais varigtaux en cours A Deli et DOugui. Jusqu'a ce
 

jo-ut aie-une- dt'ructure --- de recherche entomologique et phytopatho­

logique dans le pays .- :n'- te entreprijg des recherches suivies 

dans le domaine des cultures vivribre.. Les 6tudes entreprises dans le 

pass& 64eient ponctuelles et fragmentaires. 

29 Les 4tudes envisages permettront
 

- d'amiliorer lea connaissances sur is bio-ecologie des ravageurs, 

par le recensement at 1'4tude approfondie des ravageurs inflSodds 

aux principales cultures vivriires. 



- 17 ­

- de recenser tous les ennemis naturels des ravageurs 

- de mettre au point une approche int4gree des prob-l&mes de pro-­

tection en appliquant tous les moyens de lutte possibles afin 

d'aboutir & des r.6sultats satisfaisants aux besoins &conomi­
ques du pays at ne prisentant aucun risque pour 1'environnement. 

Ceci eat cnditionn6 par l'Atablissement dtun systime da suz­

veillance, l'4tude des profils de pertes et la ditermination 

des seuils 6conomiques d'intervention. 

se 
3) A long terme : en/fixant ia lutte int&gr&e comme objectif, le 

projet participcra cu relbvement de la production agricole en assurant 

une protection efficace des cultures par l'enploi de mrnhodes de lutte 

iconomiques et inoffensives pour 1'environnement. 

A) A court terme : le projet aidera le Gouvernement an ce qua con ­
cerne les cultures du mil et du sorgho de dacrue a 

- d6marrer les rechqrches entomologiques qua s'av&rent las pias 

urgentes par un recensement de tous les insectes revageurs inflo­

d&s aux cultures vivrihres, et an mgme temps celui des naladijs 

causes par des Drganiumes pathog&nes 

- crier des unit&s de surveillance des ravageurs 

- Ztudier la bio-&cologie de ravageurs principaux, dans liopti­

que de !a ,utte intsarde ; 

- Gvaluer !'inportance des dagits da ces ravogeurs et determiner 

les seuils conomiques 

- mettre au point et vulgariser les techniques de lutte simpls 

5conomiques at efficaces. 

il. PLAN DE TRAVAIL
 

Les activitis du projet devront s'int6grer dans le cadre de it 

recherche agronomique (vari6t~s, mthodes culturales, 6poques des 

etc...), doob la nscessit6 d'une parfaite coordination de l'ensenble 

de ces activites, orientSE vers le mgme but ; la lutte intigre'e. 

Activit s du projet
 

K) 1) Recherches bio-6cologisues
 

Au Tchad les problEmes entomologiques sont !es plus graves, sui­

vis par ceux des agents pathogines et celui des mouvaises herbes (Szri ci 
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AVRAzE 
Une solution urgente s'impose pour les rdsoudre. TOutes lea recberches 

relatives A la protection des v~g6taux devront tenir compte des rations 

plante/ravageur de 1'agrc-syst&me et de l'environnement en gindral. 

Elles seront 4troitenent assocides aux 4tudes des autfes disciplines 

agronomiques effectubes sur I mme station.
 

Des recherches Ccolcgiques approfondies, appliqudes et adaptatives
 

devront Stre conduites sur in station agronomique 6e DOugui et en mi­

lieu paysan. 

Un programme dht-ill& de travail sera 6tabli par I DIrecteur
 

National du projet,ci .cellaboration avec lIxperxten lutte intgrke,
 

dans Ies deux mois qu± sjivront le dbmarrege du projet.
 
Toutefois les pricnipales zctivitbs porteront sur
 

- In collecte et le classement de toute la dccumentation fur lE 

sujet & trniter 

- le recensement des divers ennenis des culturE vivrxcrts 

- 1 ditermination de l'importance decncdiue rElctive des Cii­

ffrents ravageurs , 

- 1'tude approfandie de I biclcjie n t 2s 1 tl.giec es princi­

paux ravageurs : 

- 3'identificatir. et etude des enn;r.-s flat212 ies r:vurEUS 

afin de situer 1eur importance en vsE de lEur ;rttecticn et 

Jeur mutilinion 

- la recherche et la mise aL point de mitthodes Cc lutte intgri: 

- I mise au point dun systme de rCvisicn et de survei'>rnce. 

- tude des aspects socic cononiques en ra:port avec le? mcihcdss de luty 
Au cours de 1. prezi re phase du ProjEt, qui st iernir.e e -e 

tetbre 1F6 les effcrts se concetrrent r LES culturcs d. F2 ­

du scrgho de d&crue. 

2? Surveillnnce 

1Le rEcensement des ennemis des cultures vivrikres, tude 

de leur biologie et de In dynamique de leurs populations doivent etre 

entreprises i partir d'unitis de surveillance itablies en nilieu payrnr. 

4 unith-s de surveillance seront &taolivs lors de la prenire phase, Z 

Ati, An - Dam, DOugui, Bokora et Guelcnaeng. Chaue unite sera 6t2blc 

ap-oxitit&" d'r poste mrnt-crologiquc de Ic. Iccal!tc. 

Les unitis de surveillance recueilluernt des renseigneerents 

d'crdre bio-Ccalogiquc, ph!nclcgiqut- n zcrologique qua pourront 6tre 

explits par le cherchetr pour les Ztud&s et par le service a' 1:. 1)­

rzer Jes rctivatis 4e ;'rt Vsin et d-intervertc.tectior. ucs 'geus 
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3) Prdvulgarisation
 

Celle-ci sera r6alisie en tenant compte des rsiultats dcja 

acquis dans les autres composentes nationales. E1le doit as faire 

4 partir des champe ou zones de d6monstration cabisis en milieu agri­

cole traditionnel, chez lea agriculteurs eux-pfmes. Cea champs seront 

associs aux unitks de surveillance et constituaront ainsi un vkrita­

ble complexe 6tude-eimonstration. Les critares du choix Ces agrtculteurs seron. 
dtfinis dans le programme d6taill& de travail. 

POur chaque zone ou champ de d6monstratiOn il (oudrt toujours 

az: nager les deux cat6gories do parcelled suivantes poor chaque cul­

ture ou association de culture : 

- non traith ou thnoin (traditionnel)
 

- m&thode de lutte int&grie, celle-ci 6tan* amwlior~e wa fur
 

et 5 mesure de l'avancement des connaissances.
 

Ces parcelles dcivent Atr'e de superfieies fgales entre elles
 

et mesurer au minimtum 2 000 n2 chacune.
 

Ce proc6dt de pravulgarisaticn servira de base d la dtfi nition,
 

dcs programmes de lurte int&gr&e & vulEgriser on FlieJ-u paysan.
 

4) Profil des pertes 

Les r6sulcats obtenus per les spLcialisteS L8 1'vEluation 

des pertes causies par les ravageurs (kquipcs sp6Eoaliea4+s operant 

au Niger et at 5Lnigal) seront explcites par tous Ies pzYa du ati 

vers I, fin de lE phrse i du Projet. Les experts et lccrs hcmcligues 

travaillant au Tched suivront de prbs les travaux de ces Jquipes afin 

d'en tirer tous Ies enseignements n~cessaires. 

5) Formation 

Le Projet Nrtoicnal permettra l'nffectation d'z expert en
 

lutte intdgrCe .
 

Le GOuvernenent du Tehad devra doubler 1expert d'un homcl:guE 

et fournir le personnel complGmentaire necessairv au prcjct. La ccntrc 

partie tchadienne pourra. rinsi participer a touses les phases du 

programme du projet ada It dbmarrage. 11 soagit 31 dun proc.'dC de for­

uction extr&meaent important qui permettra de dEveltpper les capacitis 

nationnies mais qui fncilitera 6galehient is poursuite des activirts 

de recherches par Ic ;ersonnel national. 

En ce qui concern- la formation du personnel tcuadien, celle-ci 

devrc s'organiser en Ctroite collaboration et On liaison avec Ics 

programmes de formstio!,. t de renfurcement des services nationaux. 
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les deux cadres supdrieurs, chercheurs et ing6nieursdeuxPour 

sont pr@vus en Afrique ou b iext6dt suivantbOUrseS de sp4cialisation 

les boirsiers soient choisisles disciplines. Il serait souhaitable que 


parmi lea ing6nieurs agronomes.
 

Dens le cadre de la formation prkvue po Rejproprmme 	 national
 

au niveau des obsenavttn-seodt -Pe ranisraO 

ce qui concerne la recherche et dma-iut 

A des sinaires-et stages deformatto.dcntA econtes 441ATand seroMt 

pr&ciaisa ii-iw-programme d6tail4e travy. 

- prs leur formation ou sp~cialisation toutes lea cat6gories de 

& assurer la continu3x
personnel devront rbintdgrer le projet de faqon 

engagement de 5 ans
des activit~s. Les cadres sup6rieurs signeront un 


d6fense des vkg6taux.
A oeuvrer dans lea structures nationales de 


1. TOus les iquipements financ6s par le Projet, servis par 


LV. J8sultats escomptrs 

On s'attend qu'en fin de is lire phase prolong~e solent obtnu, 

dfinis ou mis en place : 

un 

personnel national comphtent.
 

2. Pr6paration d'un modale encourageaant la lutte inttgr&e coenre
 

chacun des rauageurs importants des cultures retenues (mil et sorgT.t 

de d~crue.
 

3. Rbdcion de documents contenant les r6sultats obtenus en
 

an vue d'une large diffusion.
lutte int&grbe, et publication 


faire fonction
4. DJveloppement d'une m&thodologie permettant de 


de contr8le de l'utifsatin
 ner un systime de surveillance et 


cultures retenues
de pesticides ; d'dvaluer dans les deux 

les pertes caus~es par lea ravageurs dt de d&terminer 
les 

en
seuils 4conomiques d'intervention pour guider Is mise 


du progrtmme de protection des v6g6taux.
oeuvre 


5. Le fonctionnement des unit6s de surveillance destin&es 
A
 

surveillen lea ravageurs et & 6valuer les pertes.
 

6. 116tabliseement de parcelles servant & Ia d6ronstration Ota­

blies 	pros des unit6s de surveillance pour contr6ler, avec
 
ou dcr
 

participation des paysans, In validit6 des syst&mes 


parties de syst~mes pr6vus pour In vulgarisation.
 
I 
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7. La participation A Il6tablissement d'un r6seau d'informations 

sur les ravageurs reconnus comme majeurs*6 1'4chelon giogra­

phique r~gional, en vue dnorienter lea recherches. 

S. Misc en place d'un personnel national d'encadrement comp~tent 

pour appuyer Is recherche et le d6veloppement en lutte int&­

gr~e, ou identification des postes A pourvoir par les candi­

date 	de retour apris la 14re phase prolonge.
 

En outre sur les cultures de mil at de sorgho do d~crue
 

1) A 	court terme : 

1.1. 	L'identification des principaux ravageurs, afin de d6limiter 

leur r6partition dans le temps et dans lespace 

1.2. 	La d&finition des cyclesbiologiques des especes lea plus 

dangereuses, en vue de dbterminer de fason pr~cise leur 

vuln6rabilit6 ; 

1.3. 	Le recensement de la plupart des ennemis naturels
 

1.4. 	Une meilleure connnaissance du complexe plente h6te ou 

culture/ravageurs/ennemis naturels et mortalit6 abiotique 

1.5. La protection et le renforcement du rble des ennenis natu-­

rels (en collaboration avec I'Expert en lutte biologique du
 

projet)
 

1.6. 	Des informations sur le choix de vari6ts risistantain-t aux 

principaux ravageurs.; 

1.7. 	La d~finition d'un premier programme de lutte intigree vul­

garisable.
 

2) A 	Long terme
 

- la 	diminution de Is lutte chimique. Le but final du projet 6tant 

Is lutte int~grie, i1 faudra done, chaque fois que cola sera 

possible, resplacer les m6thodes chimiques par d~autres 

m6thodes aussi efficaces et plus hconomiques ne pr6sentant 

aucun danger pour 1'environnament. 
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V. Description des apports de 1'assistance internationale 

Lcex6cution, et 3'organisation de i surveillance, de 1'exp6rimen­

tation des mfthodes nouvelles et de leur d6monstration ainsi que its 

travaux de recherchee de liaison et de coordination n4cessiteront 

les apports d4taill6s ci-apr&s (Cl & CS). 

1) Expert international . Ddbut- Dur4e 

Expert en lutte int6gr6e. IL sere bas6 A Ann~e 1 2 ans 

N'Djamena et rattach6 au service do Is pro­

tection des v4gdtaux & titre de conseillez 

technique. IL assurera avec le responsable 

national du projet, i coordination avec Is 

recherche, lea activit~s de liaison et Is 

vulgarisation des m~thodes de lutte inth­

grge. 

2) Consultants
 

Un mois de consultant par an estpr~vu penoant lea 2 annkes ou
 

projet.
 

39 Personnel local 

Les salaires de Is contnpartie seront pay~s par Is GOuvernement. 

Ceperdant, 6tant donn6 les restrictions budg6taires du pays, le proje: 

prendraren .charge (voir budget).-. les salaires du personnel d'appui 

soit on secritaire comptcble, 1 gardien, I chalfreur et 48 mois/an de 

manoeuvres, de m&me qu l1'assistant administratif rattaqh 4 is Direction R4gionalv 

4) Formation
 

A part lea s6minaires et les stages do formation & l'int~rieur
 

du pays, il est pr6vu d&s le d6marrage du projet
 

- Is formation de 4 observateurs (4 unitds de surveillance). Cette 

formation sera assur~e conjointement par I'expert international, 

5des sp~cialistes disponibles dandme erl tarst l edrepresentants 

AGRHYMET & N'Djamena 

- I'octroi de 2 bourses individuelles de 2 annges chacune, 6 

l'extirieur, en vue de I ap6cialisation en d4fense des v6gZ­

taux. 
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5) Locaux d'accuell du projet 

Le budget pr6voit Is location de locaux d'accueil du projet pendant
 

leas 2 annaes qua durera la phase I.
 

6) Esuipement et mat6riel
 

6.1.Mat6riel de terrain n~cessaire pour lea tavaux de recherche 

6.2.Nat6riel de bureau (mobilier + clinatiseurs) pour i'installa­

tion dupgrojet & i'Djamena. 

6.3.Radio 4 uipement ppur le v~hicule 

3.4. 	Un (1) v6hicule twit-terrain
 

6.5. 	Trtis 3) mnhylefte 
6.6. 	U e tAO. 0&f 


7) Frais divers
 

7.1. 	Le projet fournira au personnel de contrepartle travail)ant 

dans It cadre du projet, lea indemnit6s de d~placement sCon 

le bar~me en vigueur au MInist~re du Divelcppement Rural. 

7.2. 	Le projet couvrira : 

- les frais de publication des rapports 

- l main d'oeuvre affect&e aux unit&s de surveillance, -c 

mee a 12 mois/an par unitt durant le projct. 

- 1assurance, l'entretien et le fonztionrement du 

cule et des nobylettes 

- las frais d'eau et d'&1ectrictq des loczux lovis 

- I location des locaux lous. 

Vi. 	 Descriytion de la contrepartie £ouvernementele 

1) Personnel
 

1.1. 	Le COnseiller en lutte intigr~e & N'Djamena sera doubl6 in 

honologue ayant une formation de base universitsire on 2Prro­

nomique. 

La contrepartie couvre les salaires de 1'homologue dzs5 

prise de fonction. 

1.2. 	Chaque poste de surveillance sera config & un observateur 

La contrepartie P.V. prendra en charge lea salaires des 

4 observateurs (DOugui, Ati, Bokoro, Guelendeng). 

De plus, Ilexpert en luth Intigr6e at 1'homologue seront ac­

compagn6a chocun d'un assistant de recherche. Le Gouvernenont 

prendra en charge tout Ie personnel dia le dibut de leurs 

nctivitvs anns le projet. 
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1.3. 	 SUr cette base, le personnel de contrepartie sera compA!L, 

d~s le d6part du projet, comme suit 

- 1 sp&cialiste en lutte intgr~e/surveillance, N'Djam n;. 

- 4 observateurs sur le terrain (unitds de surveillance 

- 2 assistants de recherche & DOugi. 

1.3. 	La contrepartie en personnel du Tchad comprend 6galemenc 

l'ensemble des agents du Service de Is protection des v4r6­

taux: des services agricoles trr.vaillant dens lea rfgions, 

des stations de recherche agronomique, des fermes d'Etat, 

du service de vulgarisation (ONDR) et de 1AC.1RHYMET, dont 

les activit6s contribuent 4troitement & l'approche intagre 

des problmes de dAfense des cultures. 

2) La contrepartie en batiment comprend : 

- lea bureaux du service de la protection des v6gdtaux 

N'Djamena ; 

- lea bureaux et laboratoires des stations de recherchts 

agronomiques de DOugui et Deli et autres fermes expbrimen 

tales ainsi que les installations des centres de fontation, 

professionnelle agricole 

- les burcaux de i'ONDR dans les unitts de Surveillanct> 

VTI 	 Calendrier des activiths
 

Signature du plan d'opration 

. 6 mois Phase priliminaire du projet 

- documentation sur lea dives. ravageurs 

- travaux d'installation (construction) 

- recrutsent du personnel international 

- formation du personnel national 

- mise en phce des unit6s de surveillance 

- definition de 1action pilote 

18 mois Phase active du projet 

- Action pilote mise en place 

- Unites de surveillance mise en place 

- COllecte intensive des donn~es 

-Explcitation progressive des r6sultats 

- Publication - Prtvulgarisation 

- Dfih;Jic des programme de lutte intagr6e & vtlgariTb4 
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Phase d'exploitation d6finitive der rdsultats
 

Septembre 1986 Rapport terminal de Is 1re phase 

TOtal : 	 24 mois = 2 ans, avec le 30.9.86 comme date de fin de 16re 

phase. 

F. Collaboration avec AGRHYMET 

La collaboration avec le projet r~gional AGRHYMET sera tris 

6troite ainsi qu'elle eat d~fi nie dans le document g6ndral du present 

projet r6gional. Cette collaboration int~ressera lea activitcs sui­

vantes : 

1. 	 La formation des observateurs : ceux-ci recevront un ensei­

gnement pratique sur la m~tdorologie, I climatologie, is 

protection des v6g4taux at Il'agronomie. Cet enseignement 

sera dispense par lea experts des deux projets. 

2. 	 L'installation et I'6quipement des postes d'observation
 

(standardisation des instruments et mat&riels).
 

3. 	 Le contr8le et 1'entretien du r4seau m~tdorologique.
 

trrismis­4. 	 La participation, I collecte des donntes et leur 


sion aux centres nationaux et r~gionaux.
 

L'affectation d'observateurs compl6mentaires interchangeablc­5. 


pour assurer la continuit6 des observatiens. 

6. 	 L'analyse at l1exploitation des donn6es classiques et des
 

param~tres nouveaux demand~s par lea chercheurs.
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TERMES DE REFERENCE AVAIA5 

DIRECTEURITRICE CILSS
 

TITRE.DU PROJET 	 Recherche et Dtvetoppeient de :ta Lutte integree contre 
Les ennenis des principates cuttures vivriires dans 
tes pays du Sahel 

SYMBOLE DU PROJET 
 : GCPIRAFIl2&ICLS 

LIEU D'AFFECTATION ; OUAGADOUGOU, Haute-Votta 

1. Le Directeurftrice du projet sera pLeinement responsable de L'exe­
cution du projet devant Le Secrtraire Exktutif du CILSS. 

IL/ette remptira son mandat en terant comote de L'Accord CILSSIJSAID 
signe Le 7 fevrier 1978. 

2. Le Directeur/trice recevra t'apput scientifique et technicue du 
Conseiller technique principat FAO affecte i La Direction r&cionate 
du prcjet. Itlette Le consultera sur tote ouest'in retative au 
aspe:ts scientifiques et techniques du Droje: en vue d'arriver - un 
accord mutueL sur tes decisions a prencre, de diriger et ce coordon-er 
toutes Les activitis du projet ainsi cut tes operations administrattvet 
s'y rapportant, c'est-t-dire: 

a) 	 prendre tcus Les contacts avec Les crcanisations naotS,
 
sous-recicnaLes, regionates et internationates U :
 
et pourrort cooperer c cottaborer avec Le proje:; ­

b) 	 superviser techniquement Les activites des comcsantes nationE-es 
du projet; 

c) 	 veilter 6 ce qu'iL y ait une comptenta-iI ces activiTesc 
projet avec cattes des structu-es existantes ou prevues 6 taS 
tes fiveaux; national , sus-regionaL et internatina& {p-s-et 
USAID "Sahet Fccd Crco p-otection", pro;-a".e AGEvET, roje: 
ICRISAT, etc...); 

d) 	 reunir ptricoicuement, une oui deux fois per an, Les principax 
responsables de chaque equipe (recherche et deveLoppeent) por 
priparer, tLaborer, discuter et reviser, le cas tchiarlt, Les 
programmes, Les plans et Le catendrier des travaux; 

e) 	 coopirer avec toutes tes CquiDes travaittant dans Les Etats Oiebres: 
aides bilateraLes, internaticnates, nationates, FAO, etc..., 
6tudier tes recites poir tes composantes rationaLes, scus-regio­
naLes et recionaLes; 

http:TITRE.DU
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f) 	proposer et r6partir Les bourses de formaiion, en fonction des
 
besoins du projet;
 

g) proposer et #Laborer Les contrats de recherche avec Les Orge­
nisations ou Institutions speciatisees; 

h) veitter A La bonne execution des programmes de recherche, de 
formation, de surveittance et de vlgarisation, conformment 
aux objectifs du projet; 

1)priDarer Les rapports sur I'Atat davancement du projet. 

3. Sur Le plan administratif et financier, en consultation avec 
Le 
CDnseiLLer technique principal FAO, il/ette transmettra (et assurera
 
Le suivi) en tenps opportun et seon tes formes prescrites par 'AID,
 
tes commandes de mattrieL, d'equipement ainsi que des contrats et
 
fournitures de services pour Les besoins du projet.
 

4. Le Directeur/trice assumera Les fonctions de SecritairelRazporteur
 
du Comntt consultatif et veitLera A L'appLication des directives emises
 
par Ledit Comiti.
 

5. Par aitteurs, Le Directeur/trice: 

a) 	veiLtera a ce que Les activites entreprises au hiveau national 
scient etroitement Lices aux objectils de La Lutte integree 
definis dans Le document de projet; 

b) oroanisera La mise en ;Lace ce grcuces techr;:zur ce t'avci 
recroLpant tes techriciens d'une rine disciz-tne :raitLLanT 
tans Le Sahel' (Dhytopathologistes, entomcLogistes, etc...); 

c) veittera A ce out tous tes experts ris en pla:e sans Les :orposates 
na:ionales, regionates cu sous-re;icnates recLer.: Les rtyens 
necessaires tour assuer eflica:emer: e: Lib-e t: La rescTnsa­
bititi technique oui teur inccte et notarment ctte aCeee=ttr 
tiches d crites dans Les plans de travail, a::ez:es 05- ies (C- leE 
nationaux oe Coord'natior ou par Le Secreta-e erx:u7- au nive:u 
rzionaL et sous-regioral. 

6. Le Directeur/trice assurera tout autre responsabitl.e essentielte 
au bon diroutenent du projet. 
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CONSEILLER TECHNIQUE PRINCIPAL 

PROGRAM4E -CILSSIFAD 	 -. 

TlITRE-DU PROJET -:-Recherche et Dtveloppement 6$e La Lutte integree contre 

Les ennemis des principaLes.cultures vivridres dans 
Les pays du Sahet 

SYt9I0LE 'DU PROJET- GCP/RAF/28tCES 

LIEU D'AFFECTATION OUAGADOUGOU, Haute-Volta 

Sous La direction generate du Chef du Service Afrique (AGOU) de [a 

-Division des Operations Agricotes et LA supervision technique du.Chet cu 

Service de La Protection des vegetaux (AGPP) de La Division de La Proauction 

et be La Protection des Plantes, Le ConseiLter technique principaL sera 

responsabLe de L'appui technique fourni au projet par La FAD et ce conforme­
ment A t'Accord signe Le ler'septembre 1978 entre La FA0 et Lt CILSS. 

Dans cc contexte, Le ConseitLer FAO: 

1. Est Le reDresentant de tout Le nersonnet FA0 affecte au orojet, tan: 

au Centre ce Coordination du projet cu'aux projets nationaux ou regoinfEJx. 

A cc: cffet, it supervise st contr6Le te travaiL execute, soiT par Les 

experts, soh par Les consultants en ccoperaion avec Les Services oze-a­
110nnet et technicue du Sieoe de La FAD Rome; 

2. Est Le principal conseitler scientifique et technique du responsab>e 

CILSS du projet. Une coLtaboration permranente et troiza existera entre Le 

Direcze.r CILSS et Le-Conseitier FAD qui se consuLteront sur Ioute ques:-.cr. 

relative aux aspects scientfigues et techniques du projet en vue duZrrlver 

a un accord mutueL sur tes decisions ' prendre, cs diriger et de coorOorner 

toutes lt actly tes techniques, ainsi que Les operations admiristratives s'y 

rapportant, g'est-a-dire: 

a) 	 prendre tous Les contacts avec tes organisations nationates, sous­

regionates, r6gionaLes et internationates qui peuvent et pourront 

* .cooperer ou cotLaborer avec -le projet; . . 

b) superviser techniquement Les activites des .composantes nationates 

- du projet; 

c) v.eitler a ce cu'iL y ait une comptrnentarite desactivites do projet 

avec celtes des structures existantes o- 5revues trus Les nt.eaux 

national, sous-rbaio.at et in-e-rnaTional (projet USAID"Sa el Fcod 

Crop Protection", programme AGRHYMIET, projet ICRPSAT, etc....); 

http:sous-rbaio.at
http:ques:-.cr
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d) 	 participer aux r6unions piriodiques des principaux responsables de 4 
chaque 6guipe (recherche et'dgveloppenent) pour prparer, glaborer, 

discuter at reviser, le cas 6chdent, les programmes, las plans at 

le calendrier des travaux 

e) cooprer avec toutes les 6guipes travai2lant das les Etats Membres 

(Aides bilatdrale' internationales, nationales, FAD, etc... ) at 

6tudier les requbtes pour les composantes nationales, sDusrdgionles 

at r6gionales 

f) 	 participer aux prdpositinns et), I rtpartition des bourses do 

formation, an fondtiordes besoins dU projet ; 

g) 	participer 2'61dboration des contrats de recherches avec les 

Organisations ou fnstitutions spdcialisdes 

h) 	 collaborer & la bonne exgcution des programmes do recherche, de 

formation, de surveillance at do vulgarisation confornohent ax 

objectifs du projet 

i) 	 prparer les rapports sur 1'stat d'avancement du projet. 

A !'issue de son mendat pour le projet, le Conseiller technique principa2 

fournirea2 Si'ge de la FAD un rapport de fin de mission. 

MANDAT DU COMITE CDNSULTATIF TRIPARTIFTE 

Le Conit6 Consultatif Tripartite se r6unire une fois par an au cosrs 

du dernier trimestre de 1'anngE budg4taire. 11 pourra terir d'autres r6jnions7 

A Ta demande d'une de ses parties. 

Le Comit6 Consultatif Tripartite est compose du Secr taire.ExLcutif du 

CILSS, qui en est le Prisident, du Directeur de l'USAID Ouagadougou, d'un 

repr~sentant de haut niveau de Ia FAD Rome at du responsable de l'USAID pour 

le projet RFCP (annexe A). 

Le Comit6 Consultatif pautinviter des observateurs A ses r6unions, mais 

les fonds du projetne seront pas utilis6s pour fimncer les frais de voyage 

at de sijour de ces observateurs. 

Le Camit6 Consultatif Tripartite a pour mission 

- d t assurer la responsabilit6 du suivi dsproges resas par 2E projet
 

lutte integree.
 

- d'examiner et d'epprouver las plans de travail at les buduets annluaes
 

des crmnposantes.
 

- de prendre des dfcisions sur ]as ostions cu2 nont pu Pzre r:501-z
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* MANDAT DU COMITE NATIONAL DE COORDINATION
 

Le Comite national. de coordination -grouperades reprgsentants des hautes
 

institutions du diveLoppement-rural et de La recherche scientifique.
 

-Le Comit& serz reduit a un nombre -minimum de personnes et ses statuts Lui
 

permettront d'exercer son r6le avec Le maximum d'efficacit&. IL est souhaitable 

que Les membres du Groupe de travaiL-national du Projet 'puisse assister en tant
 

qu'observateur aux r~unions du Comiti national de coordination.
 

Le Comit6 national de coordination se" reunira au moins une fois par an. IL
 
a'ura pour mission " de coordonner -irprogramme d'activies -du Projet avec Le
 
programme national et ceLui des aides bilaterales ou internationaLes.
 

MANDAT DES GROUPES DE TRAVAIL NATIONAUX
 

Les groupes de travail. nationaux se r~uniront tous Les mois (ou pLus souvent
 

si necessaire) seront presides par Le Directeur national du'Projet et redigeront
 

un rapport faisant ta synthese des points traitis au cours des reunions
 

Outre Le .Directeur national, iLs seront composes de L'expert principaL FAC
 
et du responsable USAID charoe be La Liaison avec Le Prcjet.
 

Les groupes de travail nationaux aurant pour-mission : 

1. de discuter et preparer Les previsions buoogaires Liees au programme PLanifie, 

en vue de Leur soumission au groupe de travaiL sur Le Projet 

2. de suivre L'execution du Projet et de s'atracher a resoudre tout probleme
 
administrarif ou fipancier cu'etLe souleverai: ;
 

3. de determiner Les questions qui aevront A:re soumises au groupe Ce-raV- ur
 

Le Projet en vue d'une d~cision
 

4. de coitaborer reguLibrement avec Les reprisentants de L'annexe A et d'au:res
 

structures impliqubes dans La protection des vigetaux, La recherche et La
 

vulgarisation pour s'assurer d'un accord sur les or'orites ce re-ecfnes e:
 

pour eviter Les duplications ou Les contradictions dans Les activitis.
 

4' TERES DE REFERENCE DU DIRECTEUR NATIONAL CILSS 

* Le Directeur national, nomme par Le Gouvernement, sera Le responsable oe La 

composante nationale du Projet dans Le pays. A ce titrt, it assurera La Liaison 

permanente avec La Direction du Projet a Ouagadougou, Qu'iL tiendra reguLierement 

informee de L'etat d'avancement des travaux du Projet des conlraintes #ventuettes. 

De maniere pLus specifique, (eDirecreur nat'onal est charge du contraLe de-

La mise en place en temps et Lieu et conformement au pLan d'operations signe, me 

tcuce La concribution nationale -et interrat-iorate reatiE aux aCtv'tes prevues 
dans.Le pays. - --.-. 



En 	particuLier
 

- it effectuera aupres de La Direci'on du Projet a Ouagadougou Les demandes 

de recrutement d'experts internationatx * 

- i effectuera aupris des instances acmropri4 es Les demandes d'achat
 

d'equipement at de matrieL ;
 

- it gerera Le compte en banque qui ser.s ouvert au non du Projet at destine 
A couvrir Les.achats Locaux (materiet et equipement) ainsi que Les d penses 

courantes de fonctionriement. 

- Du point de vue technique, Le Dire.cteur nationaL : 

- assumera tes fonctions de Secrtaire/Papporteur du Comit& nationaL de
 
coordination
 

- recevra L'appui technique et scientiflique de L'expert principaL FAO 

affect& au Projet danL Le pays et Dar L'interndiaire de ce dernier, cetui 

des autres experts FAQ affect6s au projet 

- consuLtera L'expert principaL FAO dan! Le pays sur toute ouestion 
importante retative aux aspects scieri IfIgues et techniQues de Projet en vue 
d'arriver 6 un accord mutueL sur t; -sec'sions-a prendre, de diriger C: ce 

coordonner Toutes Les activites techeS du Prolet ainsi cue tes co rat4er 

administratives s'y rapportant, c'est-a-dire ; 

a) 	 veitter A La borne executio det r.rcrames de recherche, de forratior, 

ce surveiLLance de coniornerent aux duat vulgarisati',, 	 objecifsjlre;
 

b' veilter A ce cu'it y ait une cZ==-'ente-te act\-.tes . o Ve: 
cetles des structures existantes ,.'prevues a cifferents niveaux 
nationaL et regional (projet USAID "Sahet Food_ Crop Protecm:on 
Programme AGRHYMET, Projet ICRISAf, ttc ) 

c) 	 reunir peiooiquement, une cu cas !0I1s par an, Les princcA: x Zcs-­

sabLes o chacue equipe (rcnerchr rt oeveloperent dars Le ra 5)
 

preparer, eLaborer, dIscuter et reiicer, Le cas ecneant, s,=q
 
Les plans et budget, ainsi que Le ...tendrier des travaux, en vue ce Les 

- faire aoprouver par Le Comitd naltr.'t de coordination 

d) orienter et harmioniser, conformemr.t aux directives du Comnte national 

ce coordination, Les travaux execulhS par toutes Les equipes, quetque 

cue soit Leur origine aides bitai eraLes, internationates, national s, 
FAO, etc .. ; -. 

e) proposer a La Direction du Prc et (Oueagdougou), Les bourses de fcrmatio, 

en fonction des besoins du Projet ; 

.) Proposer a La Direction du Przjet tOuaoedougoo), Les contra:s de
 
recherche avec Les organisaticns os institutions specialisees ;
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- g) 	pretdreol'aVis dutonnt natiorat de coordinatontsu Les andidatUres 
de'sekperts b consultants t -ur ies contras e r rche 

h) prendre tous Les contacts avec Les organisatpns nationatesu puvent 
-et poiurront -coopker? 'ave t~e Pot - et.-t 

) 	 mettre en place et. r&unir'periodiquement des groupes de travail inter­
disciptihaires M cnessairese'ux operbtions du ojet"dans Le pays.; 

j) preparer tes rapports sur-.L]etat daVancemen du pro,et. . 

Par ailleurs, Le Directeur$ntioLa iT-ler-tet tousALes experts mis
 
en place dans Le pays dans Le cadre du Projet, y compris ses composantes natio­
naLes,' r~gionaLes ou -sous-regiontes- feqoivent Iesnioyens necessaires pour
 
assumer efficacement et Librement ta.responsabilite technique qui teur incomoe
 
et notamment cele d'excuter les tiches d&crites dans les plans de travail,
 
acceptis par tes Comites nationaux de coordination ou par le Secrdtaireexecutif
 
au niveau regional et sous-regional.
 

Le Directeur nationaL assumera tout autreresponsabilit6 essentielte au
 
bon ddroulement -du Projet.
 

TERMIES DE REFERENCE DE L'EXERT PRINCIPAL FAD SPECIALISTE DE LA LUTTE I:TECREE 

Sous La responsablit opbrationnette du Directeur du Projet assiste du 

Conseiller technique principal FA0 et en cooperation evec tes experts FAD, tes 
chercheurs des aides biLateraLes et Les personneLs nationaux oeuvrant pour Le 
Projet, IL sera L'animateur de t'6uipe pLuridiscipinairne et:interdisciptinire 
oeuvrant au niveau nationaL et dont Tous Les travaux sont orientis vers La rise 
aC point et L'appLication de La Lute integree contre les ennenis des princiPtes 
cuLtures vivrieres .dans Les pays du Satet. 

A cet effet, it assistera Le directeur -de la corposante nationaie du Proje; 
pour Les activites decrites ci-apres ­

1. recensement, anaLyse et synthese ces eudes, travaux ou -toutes -autresir:--a­
tions disponibles en na-ere de recrerche et de Lutre-'contre Les enneois cc; 

cultures vivrieres dans Le pays 

2. 	assistance aux programmes nationa.ux de recherche et de vuLgarisation dens to 
domaine de La protection des cultures vivrieres qui sont concernse5 par Le 

- present Projet, c'est-&-dire Le mil, Le.sorgho, Le ma s, Le blU, Le riz,
 
-'-arachide et L:e -nie ;:..1-.------:-.
 

3. application des directives neraLes de 4a -recherche et.du oeveLopprment de 
La Lutte intbgree contre Les ennemis des .principaLes -cuLtures des pays du Sabet 

4.'coordination des activitis du pro ramme na ionttavl ccet Les du procramm­
reglon .-- A. -. 

http:nationa.ux
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5. impLantation et organisation d'un rseau nationaL de surveiLance des ennemis 
-des 	 cultures coniorm.ment aux disposifions prisesavec Le projet regionaL 

AGRHYMET. Le rbLe de ce r6seau ftant 

a) 	 de suivre Le comportement de tous Les ravageurs, L'6votution de toutes -. 

Les maladies et Le dveloppement des plantes adventices 

b) d'etudier La bio-ecoLogie des principaLes especes nuisibLes et ceLte die
 
Leurs ennemis naturets ;
 

c) de definir des seuits 6conomiques de tolerance et o'intervention en rappor: 
-. avec Les recherches de base - ­

d) de promouvoir un systeme d'avertissement et de pr6vision.
 

6. 	 application et experimentation des resuLtats de Le recherche au niveau des 
champs desseis des services de la recherche agronomique et de La protection 
des vegetaux ; 

7. mise en pLace de champs et de zones de d~monstrations che2 Les agrictteurs 
afin de Leur d6montrer Les bLn&fices & retirer au systeme de Lutte inteore 
contre Les ennemis de teurs cultures 

8. enqugtes socio-economiques en vue d'etudier et d'evaluer Les methoces tradi­
tionneLLes de production agricoLe et de protection aes cuLtures
 

9. assistance a L'introduction des proorammes de tte integree chez Les
 
agricuLteurs ;
 

10.'contrete du reseau de surveiLLance, des chames d'essais et des zones Ce
 
demonstration ;
 

11. 	cotLationnement, analyse et interpretation de toutes Les donnees reQthsLLes
 
pour L'exdcution ou programme de Lutte integre;
 

12. 	participation active a L'information et & 'a formaion sur pLace ce :ous tez 
personnels oeuvrant directement ou tnzirecTe:ent pour Le P-cjet 

13. 	prepararion-des rapports peiodioues c'activites, des docurents et Srues 
destines a La formation et a La vuLgarisa:icn. 

14. 	dveLoppement et vuLgarisation d'une v~ritable strat4gie de [a Lurte integrse 
pour chacune des principates cultures vivrieres a protiger. 

A L'issue de son mandat pour Le Projet, L'expert fournira au Siege de Ca
 
FAO un rapport die fin die mission.
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COMPOSANTE NATIONALE DU TCHAD 

BUDGETS 1985 et 1986 

en US $ 

A/ PERSONNEL LOCAL * 

1 Secr&taire comptable 

1 Gardien 

-­1 Chauffeur 

-ScuritE-sociale12,5 % 

.. 1985** 

3 429 

1 029 

1 543 

750 

1986 

3 429 

1 029 

1 543 

750 

TOTAL 

6 858 

2 058 

3 086 

1500 

-6 751 6 751 13 502 

B/ SERVICE CONTRACTUELS 

Temporaires (48 /an). 2 743 2 .743 5-486 

C/ DEPENSES GENERALES 

V6hicules (carburant + entretien) 5 143 6 857 12 000 

Communications - 3 428 3 428 6 856 

Eau + 614ctricit6 10 286 10 286 20 572 

Assurances (v&hicules + bureau) 857 857 1 714 

Location b&timent 10 286 10 286 20 572 

30 000 31 714 61 714 

D/ FOURNITURES 

Documentation 1 429 1 429 2 858 

Papeterie 4 petites fournitures bureau 1 714 2 714 3 428 

3 143 3 143 686 

E/ EQUIPEMENT ET MATERIEL 

V~hicule tout terrain 17 857 - 17 857 

V&hicule 1&ger de liaison 10 068 - 10 068 

Mobylettes (3) --- - . 3 000 - 3 000 

Equipement bureau (mobilier +climatisers) 8.571. - 8 571 

Mat~riel de terrain 8 571 2 857 . 11 428 

Radio6quipement -. 7 143 - 7 143 

55 210 2 857 5 

F/ NEANT 

* 	 'Assistant admihistratif CILSS .rattach6.i la Direction R6gionale a
 

gti comptabi-lis6 'dans le budget de cette composante pour un montant
 

de 20. 000 US $ .
 

** Le taux de change du dollar pour 1985 a 4te fix6 8 1 US $ = 400 F CFL. 
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G/ FORMATIGN 

Observateurs + paysans 

S&minaire (organisation-adtion
 
pilote) 

I,/VOYAGES (DEPLACEMENTS + PERDIEMS-)* 

International
 

National
 

I/ IMPREVUS
 

6 % 

TOTAL 

5 714 

5 714 

11 428 

6 857 

2 429 


9 286 

7 114 

125 675 


5 714 

5 714 

1 1 428 

6 857
 

2 429
 

9 286 

*4 075 

71 997
 

11 428 

11 428 

22 856­

13 714 

4 858 

18 5721 

1I8
19
 

197 -672Y 

'-.4 

* Les voyages d'appui de la Direction Rgionale A la Composante du 

Tehad ont 6t& comptabilises dans le budget de la Composante R&gionale 

pour un montant total de 10 284 US $. 
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COMPOSANTE DU TCHAD 

BUDGETS FAO 1985 - 1986 

en US $ 

1985 1986 TOTAL 

A/ EXPERT FAO (P5) 72 500 101.000 173 500 U-

B/ CONSULTANT 13 600 14 900 28 500 U-

C/ FORMATION 46 000 46 000 92 000 KE 

D/ DOCUMENTATION 

Rapport final 3 500 

Rapport consultant 2 100 2 2-50 

13 % 17 446 21 795 AC 

TOTAL 151 646 189 445 341 091 
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ANNEXE I AU PLAN D'OPERATIONS
 

DISPOSITIONS
 

Concernant 1'application du plan d'op8rations pour la'mise en
 

oeuvre au Tchad du Projet 'Lutte Intigrge". Ces dispositions doi­

vent 9tre consid6ries comme faisant partie de l'accord.
 

CHARITRE I DEFINITIONS ET BUT
 

Article I Dif in itions 

Aux fins des presentes dispositions 

a) on entend par "le Pays", le Tchad
 

b) on entend par "le Gouvernement", le Gouvernement du Tchad
 

c) on entend par "le CILSS", 2e Comit6 permanent inter-6tats do
 

lutte contre la s6cheresse dans le Sahel ; 

d) 	on entend par "le Projet", le Projet "Recherche et developpement
 

de la lutte int~gr&e contre les ennemis des principales culturc
 

vivrj res dans les pays du Sahel"
 

e) on entend par "le pr&sent Accord", le Plan d'op~rations pour 

1'ex&cution du projet au Tchad 

f) on entend par "les Parties", les parties au pr~sent accord, 

c'est-&-dire le GOuvernement du Tchad et le CILSS ; 

g) on entend -par 'la FAO", l'Organisation des Nations Unies pour 

l'alientation et l'Agriculture ; 

h) on entend par "I'USAID", 1'Agence internationale de developpe­

ment des Etats-Unis d'Am&rique. 

CEAPITRE II DISPOSITIONS CONCERNANT L'EXECUTION DU PROJET
 

Article II Structure g~n&rale du Projet
 

1. Le Projet comporte une composante r~gionale et des composantes
 

nationales.
 

2. L'agence d'ex&cution du Projet est le CILSS, lequel-selon les 

dispositions de l'Accord conclu le ler sptenbre 1978 entre le 
CILSS et la FAO - recoit l'appui technique de certe derniere 

aux fins d'ex cution de toutes les composantes sus-mentionnees. 
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3. Au niveau de La composante regionaLe, La Direction rbgionate du Projet, en 
consultation avec Le comite consuLtatif tripartite CISS/FAO/USAID et Le 

groupe de travail sur Le projet, sera responsable de L'execution du Projet bour 
toutes ses composantes. 

4. 	 La Direction regionalcdu Projet assirera La coordination globale des programmes 
du Projet dans chaque pays concerne, par L'intermediaire 

- des Comites nationaux de coordination du Projet, cr6is pour Les composantes 

nat-ionaLes, et en ce qui concerne Les aspects techniques ; 

- des groupes nationaux de travail sur Le Projet pour tes aspects financiers 

et administratifs, et 1'-itat.6'evancement ac 1'excution. technique d: tr0e=-. 

5. 	 A La tfte de La Direction rgionaLe du Projet, it y aura Le tirecteur recional 

nomme par Le CILSS, at qui geiera Le Projet en consultation avec Le Conseiler 

technique principal tel que Le definissent Les termes de rMf~rence. 

Article III : Structure de La composante nationaLe dans Le pays 

1. 	Le Gouvernement constituera un Comit& national de coordination, comme prevu au 
paragraphe 4 de L'Introduction du PLan d'operations Dour assurer La coorctna:,o' 

du programme d'activite du Projet avec Le programme national er Les programmes 

d'aides biLaterates ou internationaLes. 

2. 	 Le Gouvernement nommera Le Directeur national du Projet,vist au paragrahe 5 

de L'Introduction du PLan d'op&rations, et Lui confiera Les responsabilitis 

enumerees dans Le randa: fiourant en annexe d- Plan d'cperations LeviSE. Le 
directeur national rempLir2 ses fonctions en parfaite harmonie aveccLe Coue 

mnational 	 de coordination et te groupe de travait du Projet, Qui seroni riue­

rement tenus informes de L'ttat d'avancement du Projet eT des difficuLtes 

eventueltes. Le Directeur national, avec L'appui technique du ConseiLLer vise 

au paragraphe 3 ci-dessoaus, coordonnera La mise en place Le moment venu, yes 

contributions internationale5et nationaLeSrelatives aux activitds prevues cans 

Ie Pays. 

3. 	 L'un des spfciatistes fournis par L FAO - en L'occurrence, L'expert en "utte 

integre 	mentionne a La Section V.1. du Plan d'operations - sera pLte4 

titre de ConseitLer auprbs du Directeur national du Projet avec LecueL it 
cotLaborera pour La preparation des programmes de travail et pour assurer Le 

bon deroutement des travaux dans Le Pays. 

4. 	En ce qui concerne Les questions administratives et financitres, Le Directzer 

national sera. aide par La Mission USAID du Burkin , 6 Laouette Le Directeur 

transmettra Les demandes d'achats I et au caterieirelatifs 2'6quipement 

provenant de L'exterieur du pays. Les achats oclaux seront sous La LreSOOCbjilV 

du Directeur nationaL. 

5. Par aiLLeurs, en ce qui concerne Les questions aex~ctionproje.de Cu 

Le Directeur presidera des r&unions du oroupe de travaiL national, mentionne 

a L'articLe II. 



ArticLe IV Speciatistes et consultants fournis par La FAD 

1. 	 Les services des speciaListes internationaux mentionnes £ La Section V.1. 

du PLan d'op&rations seront fournis par La FAO, conform&ment a t'Accord entre 

Le CILSS et La FAD vise 6 L'articLe II.?. ci-dessus. 

2. 	Tout en 4tant fonctionnaire de La FAO, engag4 par elte conformement aux regLe­

ments en vigueur a La FAO, soumis a son statut et son reglement du personneL 

et responsable devant etle, chaque sp&ciaListe FAO, pour ce pui concerne t'exe­

curion de son mandat, s'acquittera de ses fonctions dans te cadre des structure 

prevues dans Le present Accord. . ­

3. 	En outre, La FA0 se chargera, c6nform&ment A ses reglements et en accord avec
 

Le CILSS et Le Gouvernement, de L'engagement des consultanTs mentionnes a La
 

Section VI. du Plan d'opirations 

4. 	 Le Gouvernement permettra au personneL de La FAD ainsi cu'aux personnes
 

agissant en son nom d'avoir acces aux tieux de reatisation dcu Projet et a
 

doumenitation concernanr Les aspects technioues de ce dernie- et Leur on
 

toUs renseignements per:inents.
 

5. 	 Afin d'assurer La fourniture rapide et efficace des services Que La FAD sera
 

appeLe a rendre dans Le cadre du Projet, Le Gouvernement accordera a La A-,
 

A son personneL et A toute eorsonne engages par eLe Dour le Pro~et, ainsi
 

ou'aux membres de Leurs famiLes, Les faciLites necessaires, notammern:
 

P) delivrance rapide et gratuite des visas ou perirs recuis
 

b) dans La mesure du cossibLe, assistance pour L'obtention d'un togemen!
 

aprroprie ; -


C) 	 toutes autorisations necessaires a L'importation des biens appartenant 

auxdites personnes et destinees 6 L'usaoe personneL des intiresses, e'nsi 

ou'A La reexportation desdits-bi-ens ; 

d) 	 dedouanement rapide des biens susmentionnes. 

6. 	Le Gouvernement appliquera a La FAD, A ses biens, fonds et avoirs ea Ao­

personnel affect au Projet, ainsi qu'A toute autre versonne ressortissent 6'un 

Etat erranger engagee par La FAO dans Le cadre du Projet, Les disocsitior.s de 

La Convention sur Ies priviLeges et immunites Des institutions sp&ciaLisees. 

7. Le Gouvernement prend note que, dans Les conditions prevues A L'Article II.12 

de L'Accord susmentionne entre Le CILSS et La FAO, Le CILSS repondra 4 des 

ricLamations que des tiers pourraient pr~senter contre ta FA0 ou son personneL, 

Ou contre d'6utres personnes assurant-des services pour Le compte de La FAG 

dans Le cadre du Projet. 

S. 	Les dispositions contenues 'aux paragraphes 5 a .7 du present Article s'2pet­

oueront cans Le cadre de toutes Les activites enlreprises sur Le Territoire 

cu Pays pour L'execution du Projet dans son ensemble, c'est-a-dire aussi Lien 

au 	 niveau national qu'au niveau rbcionaL. 



Article V Personnel local 

1. Le personnel-16cal mentionn6i la Section V.1. du Plan d'op&ra'tions
 
dans le cadre de 1tassistance internationale sera engag6 par le Gou­
vernement ou par le CILSS, dans le cas de l'assistant administratif,
 
et pay& par le -CILSS.
 

2. Le Gouvernement fournira le personnel a la Section VI.l. du Plan 
d'op6rations dans le cadre de la contrepartie gouvernementale. 

Article VI : Btiments 

1. 	Il n'est pas pr6vu 1a construction de bitiments. 

2. 	Le GOuvernement fournira la 'contrepartie en bitiments, comme prevu a 
la Section VI .2. du Plan d'op&rations. 

Article VII : Spicifications techniques des mat~riels et '4quipements 

Tout &quipement et tout mat6riel faisant 1'objet d'une demande d'acha
 
(voir Article 11.4) seront conformes aux sp&cifications prialablement
 
approuv&es par le Directeur National en-accord avec le Cpnseiller FAO.
 

CHAPITRE III. ADMINISTRATION FINANCIERE ET DISPOSITIONS CONNEXES 

Article VIII : Acquisition des biens et services 

1. Achats de biens en devises t Les d~penses relatives & l'acquisition 
du matfriel et des produits achet~s hors et import&s au Tehad sont 
des d~penses en devises. La marche a suivre pour ce type de d pense 
est la suivante 

A. 	Le CILSS a d&sign& comme agent charg& des achars l'AAPC Inc.,
 
New York, & qui il incombera d'acheter tous les produits de
 
provenance 6trangere.
 

B. Pour faire l1acquisition d'un produit, il convient de remplir tout
 
d'abord un imprim6 de 1'USAID intitul6 "Project Implementation 
Order/commodities (PIO/C)". Le PIO/C doit Stre rempli et sign 
conjointement par le Directeur de l'USAID/Burkina et le Gouverne­
ment du Tehad. Compte tenu des dispositions en matidre d'achat de 
produits -contenues dans l'Annexe C-2 (g) du Document de projet ­

r6vis6 (Revised Project Paper Amendment), les PIO/C sont destinis 
a fournir a l'agent charg6 des.achats .des instructions ditaill6es 
sur les produits a acheter, leurs quantit6s, leurs sources et la 
fagon dont ils doivent gtre acheminds. Conformgment A la Section 
6.1. de l'Accord de projet, et sauf dirogation expresse, les:biens 
achet~s avec des devises fournies par le project doivent provenir 
de payl/relevant du Code 941 de la nomenclature g60graphique de 
1'AID - et doivent 9tre acquis dans les conditions stipulbes a 
i'Annexe 2, Section C.1 (a), (b-), (c) et (d) de l'Accord de Sub­
vention. 

1/ 	Dans la pi ce jointe No..1 on trouvera la liste des pays rele­
vant des Codes 935 et 941 de la nomenclature g&ographique de
 
1'AID.
 



C. 	Une fois remplis, les PIO/C sont envoy&s par 1-'pSAID A 1'agentA
 
charg6 	des achats en vue'de'acquisition des-marchandises en
 
guestion et de leur expidition, conf6rmiment aux instruZtions
 

-' et conditions sp&cifibes-

D. 	A lariv'=ae mrch zii-s-c- an rchad le Gsvsneet daTWhad 
assuera err i n esti.na­ntr~ en nn-a a 

tion du lieu d pnPt. 1I effectura en outre les d6marcheszii 

necessaires en 	ce qu concerne le rapport de livraison et assu­
rera l'utilisation addquate des produits du projet.
 

2. 	Blens achetis en monnaie locale Les 'achats'en monnaie locale sont
 
ceux relatifs & lacquisition -au Tchad de mat~riel et de produits dis
 
ponibles au public, qui'n'ont pas 6t6 import&s aux seules fins du
 
projet. Conformiment A 1'Article 6, Section G.2. de I'Accord de sub­
vention, le Tchad effectuera tous les achats en monnaie locale con­
formiment a ses propres m&thodes en la mati&re, sous r&serve des
 
procidures financiires, comptables et de tenue des livres exposis
 
ci-apr&s (piRce jointe No. 2), et conformiment aux conditions figuran
 
dans l'Accord de subvention et d&crites plus en detail ci-apr8s.
 

SOurces d'approvisionnement : Ainsi qu'il ressort de la Section6.2 
de l'Accord de Subvention, les d&caissements en monnaie locale servi­
ront exclusivement & acheter des biens et services ayant leur source 
et leur origine au Tehad a moins que 1'USATD n'en convienne autrement 
par 6crit. 

Premidrement, 1'USAID convient par les pr6sentes que tous les 
biens achet6s en monnaje locale peuvent avoir leur origine dans les 
pays relevant du Code 941 de-nomenclature g~ographique de 1'AID, ains 
qu'au Tchad. Deuxiemement, les fonds du projet peuvent servir a ache-. 
ter des produits ayant leur origine dans des pays relevant du.Code 89 
de nomenclature g6ographique de i'AID et ayant leur source au Tchad, 
ou dans des pays relevant du Code 941, jusqu'a concurrence d'un mon­
tant repr6sentant 10 pour cent du budget en monnaie locale approuv6 
pour le Tchad, pour autant que le prix d'une seule unit4 ne d6passe 
pas 5 000 dollars. 

3. 	 Acquisition des services de construction sans objet. 

4. 	Plans, cahlers des charges et contrats . Pour qu'il y ait accord mu­
tuel sur les questions suivantes, et & moins que les parties n'em 
conviennent autrement par 6crit : 

(a) Le b6n.ficiaire de la Subvention fournira A 1'AID, d~s leur
 
elaboration
 

(1) 	 tous plans, cahiers des charges, calendriers d'achat ou de 
construction, contrat, etc. relatifs aux biens ou services 
fin ancis par la *Subvention, y compris toute-la documentation 
relative la pr&sblection et A la s6lection des soumission­
naires, ainsi qu'aux lancements d'appels d'offres. Les modi­
fications substantielles apport~es aux documents ci-dessus 
seront 6galement communiquies A l'USAID ; 

r -' 



(2) 	 sera ea outre fouraie I lAID, As sac Ilaboration, toute 
documentation intressant taesbiensu Aes -services Aont 

e financement a'est pas assur4 par, i Su beatiox, nais 
t 	 dant I'AID eetime qu'ils %rhsentmntwa Aatfrt maj cur r 
,pour Is projet. Les aspects du projet touchant Ies questione 

Avoqu&es dna la prsente .sous-sectioa (a) (2) seront &finis 
dana lea 7lettres d'exicution du projet4XrpLementation Letters) 

(b) Les documents relatifs 'A I pr4stlection des sounissionnaires et 
lancement das appels d'offre coacernm.nt les biens at services financs 
au titre 4e la Subvention devront prtalablement faire l'objet d'une 
approbation Scrite At 1AID at ftire Stat de normes at mesmes As 
Stata-Unis. 

(c) Pour ce qi est des prestations tecniques at professionnelles, 
Its services de construction at tous autres servaces, Owipements ou 
matAriel spicifis dis lea lettres d'executionl, les contrats 
et contnactants financis au titre de la Subvention feront l'objet 
d'approbations Scrites de 1'ZI avsat 1'exzcution du contrat. Les 
modifications substaztielles artes axiits contrats feront 
4galement l'objet d'approbations &critesdt 1'A1D avant excutaon. 

(d) Les bureaux d'itues auxquels le b&niflciare fa:t appel pour ie 
projet, mais qui me sont pas finacs au titre ie l> Subvention, 
i'tampleur de leurs prestations at le-perso=ni qu'ils ffecttnt au 
project das la mesure specifi 4 e par 1'AID, ainsi que ies entrerreneurs 
u'.nquals le EBn;iciaire a retccrs pour l proj)zt -zi = 0. nt pas 

flazcis au titre It la Suatve.:1n, seant arA& pzr 1'Afl. 

5. 	 2!!-isition 

(a) Les biers 1 transporter jus:u:'au terrntzi is Ztsts :2 ereE 
:% FItdiciaire ne peuvent fIire 2'Wejet i'xn'"s f---ement 

- - -.- :S4!-- - .. znsport ;S: ( o rZ i'-;Z:<ze 
o u aviozn waz l & naiz:6 t 'm s:s :n1 nt resev -- x 

deL I'UZ -&. z r- : a -r.:Cole 335 de in .zorailto------:---;Lire iat-------------

Ic itemtp6LtTifn; ( ) 1 borA 2' m aTre ;u . 1'tI -ur p- .eiicra 

&crite au B.:6f:iciaire ~iarl:azaceptabl; Or (3) marffr%;-iznt 
.aritizo on aerien seas 1'agrI----r2acl l. 

LC 7e 0^7z inu 	 :ralt.---.-~ ~r4-! (:iet: t: oiierz.&E 

. lei in :ritreztzan Zi le tre..azr;:T eoeu: (1) t tzrZ 1'un 2..:------------­

e-,:iln C un pnys i, zu 1azeat it !'exp..7ti::, ;e fiere. u 
parrarape pertinent i'Accoti (s1- er-d'ppis Cos * 
ir-,ices) I ;.oins que 1'.;D n a: zit. su p: &C son apprfrtonper 
Erit; (2) ' tori I'un nvire ;ue I urp ;r n,:ttication erit± : 

34nfici;ire Z4slar4 incceptt: on (3) ::rzhezent arfl1..; 02 
aerien sans 1'agr&m.nt pril..e .e 1'AIJ. 

(c) A moins que i'AI0 n'ait &tabli que des madres 4e pzopriiza ;rive, 
appartenant I la flotte narcn:die les 3tats-Unis ne sEnt pis 4isponics 
s des taux Equita'oles at raiso.nn."es, 1) ti gannte pour cent (5 A) aZ 
maine d- toumgy: brut it i'ensertle Eis tiens (cfll& s&p '-ent pour 
itz t.r=. zzrteurs it to e,:::- cas ein4:;ee:-

f!nTLL 3l.e ;ottr -- snt . =-- :es ~l ~ -.-. ~ 

http:1'agr&m.nt
http:coacernm.nt


. I. 
de Vensemble des expditions financoes par 1 AI2 et transporttq

jusqUi'an territoire i Binificiaire an anyfn d transporteurs de
 
vrac see seront verr.es au b~afice on pour Ie compte t navires
 
marchends priv~s battat pavillon des mtats-Unis. Los conditions
 
1) et 2) de la prisente sous-section doivent Stre remplies pour cc
 
Ce qui concerne ta-t les marehandises transportles I partir de ports

des Etats-'nis que lts marchanises transport~es 1 ptrtir de ports
 
3'attres pays, les calculs levant Mtre effectuis sfparcnent.
 

6. Assurance 

(a) L'assuraoce maritime des biens finnats par I'AID et devant Stre
 
transport~s jusqu'iu territoire de Stats :lembres an Bingficiaire peut

Stre fin&c6e au titre les cois en devises difinis dans le present
 
Accord, pour tutant 1) que 1'assurance sait souscrite au taux
 
concurrentiel le plus bas, et 2) que Its reboursments au titre de
 
1'assurcnce soient payables dzs la monnaie dans laquelle Itr tiens
 
sont financis on ians une quelonque autre monnaie librenent conver­
tibles. Si par loi, dcret, rgle cu rigleaientation, ou dzns la
 
pratigou, un Etat Xembre (cu le Souvernement I'n 'tat Membre) exerce,
 
en ce qui concerne Ies whatc finances pcr 1'l= , use discrizinatio


1 'encortre ±'une qualconque compagnie i'assurance m.ritie ator:Set
 
a exercer ses activit~s ins un Stat tuelconae des -Thc-nas, tous
 
les biens erpii4s nu territaire ainit Stat .lembre et ftr.ances par
 
!'AID e: -eru du nrisent Accord seront assuris co0ntre -es ris-ae
 
maritimes tx mtats-UTnis apnrs dune on le plusietr :pttiet
 
autorasies &. erercer des activitds d'assurnce rar:ti-le is Ian ntat
 
des 3Ltatj nis,
 

(b) A moias cue 1'A: n'en convienne autre:.en; per ::S, le '5 

assurera ou fera cssurer les ciens financEs au titre ie la ubventicz 
et inportis aux fins a- projet, contre les risnues e= cc'urs it ronte
 

sueqU' e ut lisF rIls2I2
a lep ic -s'en*oit 

sa e :p -s : - ul-- -am' t.-- -i 

endo= .-. ou zerie, o- t -euStr a i e le ac
 
Ou ler-*paratior itzlitt c 7: ouz le r :lcmns sc :
I=r- on it:zIh%- rn- ­e- n:..c'"tz.--z r': icu:etf., 10 

re7= -as a- 2 .,n-, a2t-

Ct liar---------- - - -- 1i 

dU Tehad -oit .1ie et s c~ uet emns fzrsp:Il­
clasn zh--.:z1 ca son.1h -. 1i. Le in 
 -r-sfit­

1 la fbrica iti ces emlbl%-ts ptuvlent Strs fiz-zcbas Par 1-1 

lSrc 3. Pi ::ci n et 1'e 7=.Le encn i -2-::sz:z ucs pri rpt at: pri:: raise.-nab- - le ea fl5' 


au Tca btti fu eie ie 11 p.arC r sota:t2 Ba L
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BEST
 

9. Rfles rp$ciales: 	 . 

(a) La source et 1'originAe di trnp6rt maritime on agrien sfta rtput6e 
Itre le pays d'enregistrement Su navire on de 1'avion au moment de 
S' e xpiiition. t,111 

(b) 	 Les primes Ie 1assurance maritime souecrite Iaxs le territairs 
I'u Ett :4embre du 3ngficiaire stront ripntts fiire partie ies coats 

en devises autorisis, sous r4serve qu'elles Aponieat par '.illeurs 
aux conditions Ie I- Section C.7 (a). 

(c) 	 Tous les vihicules auto.!obiles finnis au titre de la utveation 
seront prodaits aux tats-Uis, 1 =oins Tue 1AlZ n'en convienaent 
autrement par 6crit. 

(1) 	 Le ,transport airien des biens on its personnes Ians le caire de 
li Sub;entizn se fera, Iihs la mesure des lispoaibilitgs, car Its 
bitizents hmnologues p.r its Etats-Unis. Cette condition fera 1ob, et 
i'ane escription ditaillie dais une lettre Ie mise en oeuvre 
(Froject Implemen-taion Letter). 

Article 17 : Titre Ie proerifti -t entretiza 

1. 	 A :ACri. que les ?artzee .'en convienaent retrend Ietitr i dt
 
proprAtd le tieas iatcSS amux tertes du ;:ie.t Ac-c­

au Caternsne.:t on un or;gE..irne publiup par u. -e
 

3outirrn"me;: er respoes'Zl. is 1 entretiez catte pro:ri. te
 

ieez ssantur cu',lle tt utilishe effe::: ":t ;e:r le o:ect:Fr 
in Frojet. 

2. 	 Tounes proprift& et resrources financleZ z ter:: s!u pr-ent
 
fero.it i2atinies 2. Frojet jusya'1 son 3cncn:e:t et e et 'tt:itez
 
;i'ua tarl pur pourvuvrt les Dbjec;ife reIe.:ers-e i . c::4cttia:
 

o i 1U s-- l------ls 1 

o----u-----i-e.-ra o t et 

'U, A-'w- re. 

EE supplinndna q11.e l'eiios le- ::,:7.1.1.: 
l' s --­ ---------­ a-,­ a 

capabesia- *e.t dmsesitau tege unform t -lqur 

a.) 	 !ouranr ?t lTUSAIJ, sa I-,enaa~e etjasIs h~atLes 1a raa~on-zatle. 
toun rensei~aemezts et rappor-zs relati!'s au Projet et xi pr4sent Acarl; 

b) tienfra. ou veilli-rz '5 ce 4c-ai roieat tenus co-nfor-6rnezt &U:: -etnades 
cz-rp: 7Ltlet g - -AtmeZ5Zt niaists :t aux usagts uif±ormnrmeat 3xppl-auir 

der liver Ic C07.;tzr et4- oeiztrs~-a Fro~,t e-. 
ru r~zent Accrnri, ±orzntl -- Iz tes 5t -.. recttts !Itt 

it t -"E -- ft-n it-e­
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BEST-

ec9a 

des appels d'offres i.=cgs anx fournisseara #iventuelz a Let co a&a t 

services, In.base i'al1ju.1icat ioa den contrats et dps co0imanes aisi* 
Projet dant le Pays. Ces livres et iocineattsque 14ai'nacttIU 

seroat v~rifits r~gnul'enet contor-A.rnent'sarx normis 4. eontr~le' 
troin as aprls Is. 4at ILIEf6niralement admises, et cor.*sarvls peadant 


Jernier iiboursemzat it fonis zux termes in pr-iseat .1ctorS;
 

c) permnettrz iaz rtpr-Szaataats in CILES ou &4e 1U511) i'insptter t_ to-at 
mo.,,ejt fl0t.lVIt Pr:)jet, ilil~s,.ion las bit-as it Ceervives 

tznazolsspn. It ZZS$S c-a lJEAID, 1es fiv-es cortptzbles, les doisiere 

et atrts 1ocrinets relitifs su Pr,'let. 

Article 7:1 sniii 

1. LtE prfstat s .n p~sations et toutes Its sonwes libtrl4es i-as ternes It 
1UEAI) It
I'Aca-4IsScubveatiom lu Projet caoi entre It CIhBS et 

7 £6;ricr 1073, sz-rc:.t exe.-ptes Sc toutes tansz ou It tons droits 
tarifhires on Io:u3=i1rs et sntres trp:>Sitions 4tz~blnzs par la i6jinlation 
tz flgaeur war- it territoirc in P%-rs. 

2.Au c:sou a) tz-at contrattnt, y, eonprIs toct.e f:rnt ± f~flU-"5± 

et t-out ie persorael (autre ;ue Its citayens on Its rrinspz2lf 
Ina PaS) d3 cecontractant, fimanecg das le ca!:,e au prEsenA A;cz: otu 

le l'Accord die £ubventios Iua Broet, pass& e:re le CIThSZ etl'E: 
baeras on t--"=Ec-,ons rc-ati1:e' tes
2e 7 fl~rrier 1.975, ainsi Tae iee 

conntrsts et b) tC-u:t acfla: de tieAS Zi3.-nc6s i e Caie -a pr4Eset 
le Zc.et. F.,t- le

AccDr-A -- i. *.a 

et leSUJI f&-:rier 973, ne -trazezt v: r exn 't - cer, zt 
-~ at 'a 1 ?TUriiieso2z-ir et autrer 1 z3:t 

ez v;;gte'r Cur le terrat:oirt !a s v-.r z ou,~,it 

±ts :onir tu-e zu- ceu:t aurn:s z--:Te-a'ourser lesaitez -on~es ivec 

t-n!- 1 'L''F-'----c s~ie 

~:l21St22 .nsrne :ent et -)s reser~re 1= ?Ac 'reE Far-.ec. 

77Lzt~r'~ 9~-Acu-:ri r 
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Article 19 Diversa 

ComunIcations: Toute notification ou requete, toute documentation ou a' tre
 
communication prisentge 1'une Parties antre on du­par des h Partie vertu 
prisent Accord le sera par decrit on par tiligramme on par cable et sera cend6e 
jivoir 6tA dL-zent donnie on envoyde lorequ'elle parviendra 1.ladite Pattie 1 
1'adresse ci-apr4s: 

Au Couvirnement
 

Direction de la Composance Nationale 

du Projet "Lutte Intdigrie" 
B.P.441 ­
N'Djamnen - Tehad 

Au CILSS-

Projet "Lutte VntDgrie" 
Comio tPermanent Inter-Etats de Lutte 

1contre la Scheress dans le Sabel 
(CILSS) 
B.P.:7049 
Ouagadougou,Burkina.Faso (T41ex 5362 U 

A i'A.LD. . 

U.S.A.I.;D. 

B.P. 35
 
Ouagadougou, Burkina Faso
 

Toutes les communications se feront en langue anglaise, I moins que les 
parties en conviemnent autrement par dcrit. D'autres adresses peuvent itre 
substitudes 1 celles susmentionnies sur notification. Le Couvernenert four­
nira de plus i la Mission USAID une copie de c'haque communication envoyde & 
1'AIDfWasbington.
 

Reprisentants: Aux fins du pr4sent Accord, le Couvernement sera-reprtsenti 
par la personne dhtenant I titre permanent ou intdrimaire le poste de 
Directeur de Ia Composante Nationale du Projet "Lutte Intgrde" 
et 1AID- sera reprisentde par la personne ddtenant i titre permanent ou 
intirimaire 3e poste -de Directeur de la Mission USAID, chacun d'eux pouvant, 
par notification derite; ddsigner des reprisentants supplimentaires. Les 
nons des reprisentants db Gouvernenent accompagnis de sp~cimens de signatures 
seront communiquis A Ia Nission USAID qui pourra accepter come dCment auto­
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risd tout instrument sigun par lcsdits repr6sentants en application du 
prdsent Accord jusqu'i rdception d'une notification Ccrite de rvocation 
de Teur autoritd. 

Article XVI Modifications'du prdsent Accord 

1. Tous les suiets concernant gn changement,(1) dans le niveau 
total de financement du projet par 1'une des parties, -(2) les proeddures 
de diboursement, (3) Is fourniture des biens et services dolvent Etre 
modifids par on Amendement officiel I be plan; toute autre question incluant 
toutes les annexes & ce plan,sad l1'anngxe 1 et les rdvisions budgdtaires 
du projet qui ne modifient pas le niveau total de financement, peut Ztre 

traitde par Lettxesd!Exicution, ­

2. Toute modification du pr~sent Accord qui ne concerne que les 
aspects 	techniques du Projet et qui n'a pas dincidence sur le montant global 

comnurdes contributions respectives des parties pourrait tre adcptde d'un 
accord par le Directeur Rigional du Projet, le Directeur National du Projet, 
le Conseiller Technique Principal FAO er le Directeur de la Mission USAID & 
Ouagadougou. 

Article XVII : Annexe stir les Provisions Standard 

Une "Annexe sur les Provisions Standard" inodifide (pice n04) est incluse 
et fair partie integrale de cet Accord. 

Approuvi ~x 
S h Cl L' id"IktI4 

Date 5:sc L&t Ie tr 

27 DEC. IS
Date 

Date JAN.4 1981 



PIECE-JOINTS Ito. 1 

BESTCODE 	 PETIflTTS DE LA NOMSICLMTURZ G5OGWRIWE DE LAID 
AVAILMAW 

W00 	 EMATS-WIS 

899 1nON1JS LIBRS 

Touts r6ion on tout pays iu moaide 1ibre*, homais le ;ays pxrti-ipazt 

93r5 	 :w-: LIP-IS (SPscLu44) _*r' 

Tate rhgion ou tout paye 1- inonie libre*, y corn~ris le pays participrt 

9A1 	 310=lJ LIE2Er (scZTIO-z) 
Tout pays inlipenla-at in rnoaie nbtre 4, hormis le pays ooopfrrait ini-aeme 
et lee pays suivaats: 

Feste 	 iu rioflie 

Aniorre Luxcenbours Afghsistan 
Autriche C-alte -­go a 3D zansbi Tze 
Bel~ic'ne Aust'-flie 

,--tar 
;a rvige 
Po-tura1 Cz;7r 

tracie 1 aoutt-e 

AlMeia~vne, R~puZ±:_que 
Vf,4Ar:fe di C0 c7, 

C.r~Ce 
t.r:uA:7, e 

pris - erlin oat CMifle G1-Ic 

J 3 Roy aU-e-L 
I _. - tN i ! . -­eS 

is).' ve 

z, 	 1c our ­



P4EZ JOIT= No. 2 BEST 
AVAIL/ABLE 

SYSTS-m Vto%20MF LES 

Les dispositions minimums ci-apr visent 6 assuurr n systme do
 
comptabiliti permettant 1 1'USAID is surveiller la mise en oeuvre du pro et
 
et de faire face ?x ses besoinsem es;pces, ainsi que i procder 1 une
 
hvaluatioz j&riodique ite la situation fihancilre de celui-ci. Ce sjsthe
 
met en oeuvre des contr3les finaacitrs iaternes destints I privenir I
 

le 1'AIl et 1 assurer Is
-tuvaise utilisation t Ie gaspillage les ressourcts 

rerpect its lispositions noncies ixis 1'Aiccori do projet ie lutte lat&rhe
 
contre les ravageurs (IF:). Ma outre, cc systhrme permettra au bureau de
 
l'USAID au Burkina et h tous les bureaui de 1'USlI dais le So.fbl is se
 
conformer arn rgles Ie certification rinancitre &nonc6ez !L !a Section 121 (4)
 

Pour- 'asurer que les composantes nationales du CILSS tiement uie
 
s aurgZt les
comptabilit5 satisfaiazte Au projet, eas lureasux de 1'USUiD 


lirectivesi&onrtes dans It "User's ilanual for asic Accounting Sys ems"
 
exprecsment congu par 1%1f/ satingtom " l'inteati= des pas ia Sael.
 

Ce ::arnuel se trouve anas tons let buresux Ie 1'UkIZ l"ams le Santi. 

L'AID/''asnington r'ouvrir2 pls le cr±iat et les cre:particip.xx$ 

de 1'USAIJ n'opirero.nt acoun i4cissement pour IF mise e-: oeuvre 4 projet,
 
I dater in ler otobe 193, tant qae ='aura pas t6 atisfaite 1'oigaiz
 
It certification.
 

xjtionalesLes piraio:s c;ttlesefectbes paz les crsesZe 
contre Its ravngaurs (17t sro:: szrlteet's >sProjet de lutte n&grfe 


troas iocuents comptables suivs&ts: 1) t.Donor Rtceivabl Azzoutt",
 
2) "fa~cubrances Journal", et 3) "Casn Receipts ai Di±tuxrsem-nte costal
 
Leger". Co syst~me le base ise erseztiellement %fournir ell. rm ee
 
=n tablem.clair et pr~ois ies foads rtpus, I&n ±itaissemeztE eff'cte
 
et ite solles en Exrnau. Let Itcaissemants a- titre i trojet str3lt
 

conptatiisb par ocjets It 14 ezases.
 

CILs s.e - l com--tilitS e- I'tablisement its rzzartz p'ror..­

;as dt disposer acs l.bmies Is s la p1- 2lcat...-e
 
et 11'intntrttic efficate x pro,-et. Des retarits slhnt -e
 

troa rzi: -visi:: &tleregistris erecovren t . avW:Ces
 

do ra: ir.a ol p:.ise o--::. pa et attre -ue c re-mark -. E .:
 

en ttil.e ii co0 n.: -2 rirebstcle-ZT i:cr .
 

qe1 ifcsr A.~ecrii. ti4 mpatie ; 
cha--4 

La secti; t 121 %)4u F.r rtipule que les missions e-erges de &. er des
 
:oi ' e 1-::le S-nel
dteies .=velopme;t 

Zond; 4:ts F Si pro'o'nt ntde i I±. 

http:n'opirero.nt
http:cre:particip.xx


au niveau du Groupe de TravaiL .Nat lonat
Lea ophrationi comptibiti 

zesures suivantes
 

pays (Coun.try Task Thrce) scrat ezt3_es apris que lea 

7ruront &t4 prises: 

(1) . ecrutomeat ILA car.t loinz to 	 iva 
i'USAID. (Les cridtts;tolavant tout jlcaiss. a 


.a tps2a2Ts -a em4-ixzeent la ccrnpt~b~t! looenx soNp usIs
 

les bu-icet! le coiposl-atOE nltI63aia In pro jet). 

(2) S ien par Le Groupe de TravailINational CuL s:itctomptable utiLise par Les 
ZJafv.to In rytlme J.3 1.2mesurecollpflLvtefL 41aojaleE1r. 

dpnfre~ 3.u l~rt~ e 1'US413ean :rstierc lengCessAdrc pour 

rertificatloa et 1&itablissenjeat It rappott.s fianeclers.
 

Its opgrvtiofns Its c:ps~t
(3) Qwerture I'un c3-pt baacure sap~sh pour 

nalonales 	 on regioaales et sptioi i'uz isposatif Ite IemanI, It 
LvO~ces an projet. (UJnecornptatilisatift t. It rtalizitatatlofl Its 

nlcesrtzre en nstflre le r6s.2irent.Aao4, ?certaiae sonpiesre est 

que It coatr5leur local ictuAD puisse atitiriser ues
 

;Iustr6uenespar exen;ie mezsuelIIes,.
 

',n-eE O'z
 ea piazt I'= sjetie perflttat itrtF$e 
refl-tr Its tE2-Z2.gentE nar. 1Cqu2-ie soatfcr:z 

ser-;aes it ian±A-re a. 
cc Hss :zr e: ce cotra-s.aU "tt It tons It cOO't=t1aIf, c..ordres 

e- %iressaze 1' 1jv;extLfl1reC5) mwisseenv d' un-e copa>&~t 
1cu ~ in~~eaiez bientS luabes ct ADA inratlest 

1 la Th s-c Force iu ;roetzz.tr;-7,e trE pr6sent~s 
lept4S s 

i ieae.L - -ji s'-.m Jes 

&- -te va
t ptreettoe -.;e-nse t -- ,- ime 

r:izc C%. CE?:rzrtar Le Groxe ce :IraVaftroun 

t ~Z.1~1~ ~ ':	 -r' 

s~mt erp :-: en Ialz t ~,.12znt:n .t It -ecleflanie r 

-3
it-e t 

s~c~n~ 1z
le I.:e n.; t> t2; ~ -.-

6.­

http:ZJafv.to


.N>. -BEST,4 

AVAILABLEt 

- Cott des d4placements loaux. I coMpris indemnit& journalibre dE 

subsistance at justificatios des avaaces war frais de voyage. (Tous 
PAO seroatlee voyarbs internationaux at intra-rigionaux des experts 


Direction r&gionale in CLS..
approuvis et financis par Is 

lupression et main-d'oeuvre locale 
- Services effectufs sous contrat. 

it rectercle h2As leles activit6s&natioaales(Saisomnibre) concernaat 

eaire ie 1'IP3.
 

Coat les fournitures *t in mattriel - bureau, billiothbque, laboratoire,-

poste a'observatioa, etc. 

- Dipenses g6&rstles i'exploitation. Exploitation et entretica Its 

vShicules, comm.uicatioas, loyers, charges, 15pensee Ae bureau, etc. 

et autres iastall .ttiOS 
- Coastruction. Postes 1'observation, laibratoires 

mAt irill es. 
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o	 . .ANENDMENT NO. 9 

to the 

PROJECT AGREEMENT 

..* - . between -

THE FERMANENT INTERSTATE COMNITTEE FOR DROUGHT CONTROL IN THE SABEL 

. - and -

THE.GOVERNMENT OF THE UNTIED STATES OF AMERICA 

- for 

REGIONAL CROP PROTECTION
 

(RESEARCH AND DEVELOPMENT OF INTEGRATED PEST 

MANAGEMENT-FOR BASIC CROPS IN THE SABEL) 

- AMENDENENT NO. 9 * . 

: L ACCORD DE PROJET 

entre 

LE COMITE PERMANENT IETER-ETATS DE LUTIE CONTRE 

LA SECHERESSE DARS -LE SABEL -(CILSS) -­

et . 

LE G4 VERNEMENT DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE 

- . pour -

LA PROTECTION REGIONALE DES VEGETAUX 

,(LA RECUERCHE ET LE DEV LOPPENENT CONCERNANT LA LUTTE INTEGREE CONTRE 

LES ENNEMIS FRINCIPAUX DES CULTURES VIVRIERES DANS LE SAHEL) 



FISCAL DATA
 

'I.CAPE VERDE 4 

- Appropriation 

Amount 

Reference 

72-1IX1012 

GSHX-83-21655-RC12 

: I B449,900 

:Bissau 1793, Bissau 1811, State 235069, State. 226043 

2. GAMBIA 

Appropriation 

BPC 

Amount 

Reference 

72-11X1012 

GSHIU-83-2J635-XG12 

$442,861 

Banjul 3050 

3. MALI 

Appropriation 

Amount 

Reference 

72-11XIO1 

:CSIHX-83-21688-KG12 

$714,892 

: Eako 4956, Bamako 4996 

Appropriation 

BPC 

Amount 

Reference 

72-11X1012 

GSHX-83-21683-KG12 

$706,400 

: iamey 4737, Niamey 4797 

5. SENEGAL 

Appropriation 

BPC 

Amount 

Reference 

:72-11X1012 

:CSHX-83-21685-KG12 

$607,644 -

lakar 16884, Dakar 16985 

6. UPPER VOLTA 

Appropriation 

BPC 

Amount 

Reference 

: 72-11X1012 

CSHX-83-21686-KG12 

$2,694,303 

State 237980, State 240487 



The Grant Agreement between the 
Permanent Interstate Committee for 
Drought Control in the Sabel (CILSS) . 

and the United States of America, 
acting -tbrough the Agency for 
_International Development (USAID), 
dated February 7, 1978, for Research 
and Development of Integrated Test 
Management for basic crops in the -
Sabel and as amended on April 16, 1978, 
August 30, 1978, December 29, 1978,
 

:March 23, 1979, Marcb 25, 1980;.. 
December 31, 1980, August 18, 1982; 
and July 27, 1983, is hereby further 
amended as follows: 

1. Article 2, Section 2.1(a) is amend­
ed to delete the word "six". 

2. Article 3, Paragraph I of Section
 
3.1 is amended to read as follows: 
"Section 3.1: The Grant: To assist the 
Grantee to meet the costs of carrying 
cut the Project, USAID, pursuant to the 
Foreign Assistance Act of 1961, as­
amended, agrees to grant the Grantee 
under the terms of this agreement, an 
amount nor to exceed eighteen million 
seven hundred and sixty six thousand 
U.S. dollars (;18,766,000). (Grant) ­

consistinga of thirteen million one 
hundred and fifty thousand dollars 
($13,150,000) previously obligated and
 
five million six hundred and sixteen 

-thousand dollars ($5,616,000) obligated 
by this Anendement". 

Attachment A details the allocation
 
of funds provided by this amendment.
 

3. Article 3, Section 3.3(a) is hee-­
by amended by deleting the words: 
"September 30, 1982"'and substituting 
therefore: "Septembe 30, 19871!. 

4. -Article 4 (Conditions Precedent
 
to Disbursement) is hereby amended by
 
adding theretp a new paragraph (d)
 
to section 4.2
 

L'Accord de Subvention- conclu entre le 
Comiti Inter-Etats de Lutte contre I 
S&cheresse.dans le Sabel (CILSS) et lea ­

Etats-Unis d'Amdrique, agissant par 
1'intermidiare de I'Agence des Etats-

SUnis pour le DgveloppementInternational­
(USAID) datE du 7 f6vriei'1978, pour la 
Recherche et I D~veloppement de moyens 
de latte contre les frincipaux Ravageurs 
des Cultures Vivriares dans le Sabel et 
amendE le 18 avril 1978, It 30 aot 1978, 
le 29 D~cembre 1978,-1I 23 mars 1979, 1n 
25 mars 1980, le 31 dicenbre 1980, le 18 
aot 1982 et le 27 juillet 1983 est amendi 
comme suit ­

1. Dans 1'Article 2, Section 2.1(a), le 
not "six" est supprime. 

2: Dans 1'Article 3, In Section 3.1 est 
reformulge corme suit: "Section 3.1 : La 
Subvention : Afin d'assister Ie 36rfi­
ciaire i financer les coGts de l'ex~cutio 
du Projet, 1'USAID, conformEment 9 I Loi 
de 1961 sur l'aide 6trangare telle qu'ell 
a 9t9 'amend~e, accepte d'accorder au 
BEnEficiaire aux termes de cet accord mUE 

*-somme"qui ne depassera pas dix huit mil­
* 	lions sept cent soixante six nilles doll' 

:DLS. ($18 766 000). (Subvention) compre­
nant in some-de treize millions cent 
cinquantemillesdollars (13 150 000) al­
loude prEcEdeement et Is some de cinq 
millions six cent seize miles dollars 
($5 616 000) accord~e par le prsent
 
Amendement".
 

* L'Attachement A donne des d~tails sur 
ia rpartition des fonds allouks par cet 
amendenent. 

3. Laus 1I'Article 3, la Section 3.3. (a.) 
les mots "30 septembre 1982" sont remplL 
cs par les tots "30 septembre 1987". 

4. Article 4 (Conditions ?ralables aux 
Dicaissements), un nouveau paragraphe 
(d) est ajout& i la Section 4.2 

- '1. 



9. Annex 1 of the Grant Agreement 
(Project Description) is deleted In Its 
entirety and revised Annex 1, "Revised 
Project Description", is hereby attach­
ed as a, rivised project description. 

This ninth Amendment shall be effective 
Upon execution. Except as specifically 
modified and amended hereby, the Grant 
Agreement shall remain in full force 
and effect. All references in said 
Agreiment to the words "Grand Agreement" 
or "This Agfeement" shall be deemed to 
mean the "Grant Agreement as amended". 

IN WITNESS FriEREOF, the United States 
of America and CILSS, each acting 
through its duly authorized repre­
sentative, have caused this ninth 
amendment-to be signed. 

FOR THE GOVERNMENT OF THE 
""hITEfSTATES OF AMNRICA 

TITLE MBASSaoC 

DATE AUGUST 31, 19 3 

FLNDS AVAILABLE
 

BY : J.C.'Stanford, 

TITLE Controller, U 

9. L'Annexe 1 de 1'Accord de Subvention
 
(Description du Projet) est supprlm=e
 
dans an totalit&et remplac~e par la 
"Description 8u Projet REvisE" que vous' 
trouveret en Annexe 1 du prEsent Amende­
ment, comme une description du projet 
rEvisE. a 

Ce neuviime Amendement prendra effet a 
partir de I date.ddexEcution. Hormis 
ces modifications spiciales apportes 
par cet Amendement, 1'Accord de Subven­
tion resteis inchangf.et 16galement valide. 
Toutes les r~fgrences dans ledit Accord 
aux expressions "Accord de Subvention" ou 
"Get Accord" devront Stre comprises cozne 
"Accord .de Subvention tel qu'amendr". 

EN FO DE QUOI, les Etats-Unis d'Arkrique 
et le CILSS, chacun agissent par son 
reprEsentant diment mandatj ont fait 
signer ce neuvi~me anendement. 

POUR LE COMITE TERANENT INTER-ETATS DE 
LUTTE CONTRE LA SECHERESSE DANIS LE SAHEL 

* 4/
PAR : 

TITRE SECRETAIRE EXECUTIF DU CILSS 

DATE : 31 AOUT 1983 

http:inchangf.et


COUNTRY
 
(PAYS) 

CAPE VERDE
 
(CAP VERT)
 

GAMBIA
 
(CtAMiEI E)
 

. ML 

N3GER
 

SEEGAL
 

UPPER VOLTA
 
(RAUTE-VOLTA) 

AUIRTTANIA
 
(MAURITANIE) 

REGIONALE DIRECTION 
(DIRECTION REGIONALE) 

FAO (L/C) 

I 

ATIACIt9NT A
 

TOTAL
 

ALLOTKENTS (ALLOCATIONS)
 

OF AMENDMI-ENT NO. 9 FUNDS US 4)
 

449,900
 

442,861 

714,892 

706,400 

607,644 

567,184 

579,103 

922,126
 

$5,616,000 



REVISED PROJECT DESCRIPTION -

This ?roject is designed to help establish Sabelian institutional
 
capacity to carry out integrated-pest management research for the protection
 
of food crops lrhin the CILSS hamber States and to produce technical packages
 
of IPH control methods suitable for extension to small farmers. Integrated
 
pest management which involves the maximization of non-cheminal control methods
 
such as adjusted planting schedules, post harvest stalk destruction, crop
 
rotation, animal traction for weeding. plant breeding and seed soaking, ha~s
 
been tested elsewhere in the world and--proven effective; and it is the best
 
alternative to Increased use of -chemical pest control, 'whi~h may be too costly,
 
ineffective, and environmentally damaging.
 

Although this is a discrete, self-contained project, with AID funding 
totaling $28.8 million from 1978-1987, subject to the availability of funds, it 
fits into.a comprehensive C1LSS program for protection of crops in the Sahel. 
Called Annex 7, of that program, this project will use AID funding to help 
accomplish the first phase of creation of a Sabelian IPM research system. Other 
related elements of the global CILSS-program include strengthening national 
plant protection services, IPM extension delivery systems, rodent control, and 
control of grain-eating birds and the -establishment of information and training 
services in relation to the crop protection program. Thisproject aims at the 
developmentthrough the research of technically and economically sound, as well 
as ecologically safe,production methods which will enable Sahelian small farmers 
to reduce their crop losses due to insects, weeds, and plant diseases. 

The IM project consists of four main components: applied research, initial 
outreach (demonstrations); establishment of pest monitoring (surveillance) 
systems, and training of a percanent Sahelian IPM research cadre. Research 
objectives are to develop and validate the most effective integrated past contrcl 

techniques for major food crops of the Sabel. To achieve this it will be' 
necessary to build and equip laboratories and observation posts with nearby 
demonstration areas (test plots), provide expert technical/advisors researchers,
 
and arrange long-term advanced academic training for qualified Sahelian counter­
parts. The research activities will be carried out by national agricultural
 
research organizations in the various Sahelian countries who will collaborate
 
with each other and with regional research entities, e.g., 1ARDA, IITA, and
 

ICRISAT.. 

-The outreach component of this proj ect will be focused* on setting up a ­
researcher-farmersdialogue and on preparing the mechanism for the transfer of 
the results of tb field and laboratory research to the small farmer through 
national crop prot ction delivery systems. The project will cooperate closely 
-with crop protecti n serviceand extension activities under CILSS Annex A in 

the CILSS countries. Project financed technical experts will help train 
technicians who will be responsible for the testing and extension of IFM 
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-methods from the multilocal trial stage. Results will be transmitted to the­
.	 Sahel Institute and bther appropriate recipients for dissemination to researchers, 

and for the production of extension aids to reach small farmers. Sahelian 
observers will coordinate tha.collectitn f pest surveillance data (including 

- base line data for pesticides/environmental monitoring) and participate in crop 
loss assessments. Funds will be made available under the project lor a 
feasibility study to determine the 2ature-extent of support needed by AGMYMENT 
to complete the Sabel-wide pest surveillance system with computerized forecas­
ting. The study will be prepared for -presentation to potebtialdonors for 
financing. .. - -. : - * - --

A Regional Project Directorate located in Ouagadougou will be headed by a
 
Sabelian and will be responsible for overall -project technical, administrative,
 
and financial management. Research coordination is:the -responsibility of the
 
Regional Project Directorate.through.the use of regional,-cooperative'research
 
programs,' and regular. meetings of :Technical Working Grodps which are charged
 
with producing manuals on pest management'imetbods for priority pests in'the
 
Sabel.
 

AID funding will be provided for FAO technical advisors; equipment 
(principally laboratory and field materials, and vehicles), construction, e.g., smal 
laboratories and observation posts; training; local personnel salaries and some count 
operational costs such as vehicle maintenance, fuel, and per-dies. These
 
inputs will be coordinated by the Regional Project Directorltrix,working
 
through the Regional Project Task Yorce (consisting of the Regional Director/
 
trix, the Senior FAO Advisor, and the IPMProject Officer-for USAID/Ouagadougou).
 
Country Task Forces (Chaired by the national IPN Project Director/trix and
 
consisting of the senior FAD technical advisor and USAID IPM Liaison Officer)
 
gill plan and implement the project. * -

Overall surveillance and policy guidance of the project will be provided
 
by a high-level- CILSS-AID-FA0-Tripartite-Consultative Committee.-ThelRegional
 
Project Director/trix will serve as Executive Secrerary to the Committee,
 
which vill be chaired by the CILSS Executive Secretary. A representative of
 
the Al-financed Annex A (Regional rood Crop Protection) project will attend
 
meetings of the high-level Tripartite Consultative Committee. NationallPH
 
Directors/trices nay attend these meeting as observers. -


By the end-of-project, effective pest management techniques should be
 
locally available in the Sabel to control crop losses; and trained Sahelian
 
counterparts should be in place able to continue the research and refinement
 
of results. FAO was confirmed by CILSS as coordinator of technical advisory
 
services because of the experience brings to a
that FAO the project as .­
result of its role -in establishing the global TAO-UNEP Program on Integrated
 
rest Control, which has been-effective in coordinating IPM.research on
 
several crops in Various locations around the world.
 

The ultimate teneficiaries of this project are the small farmers in the 
Sahel who vill be able.to draw upon tested pest control techniques to protect 
their food crops. The. direct beneficiaries will be the national -agricultural 
research agencies; which will receive- expatriate advice -and logistical :support 
coordinated through CILSS. Another direct beneficiary will be the CILSS, which will 
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pain operational experience in coordinating and 	managing this regional crop
protection program.
 

Table A to this revised project description provides the allocation of
funds totaling $28.8 million for the 
extended life of Phase I and the -.Counterpart contributions from the CILSS Member States. Such contri­butions consist primarily of salaries for researdh and administrative personneland allocation of certain real estate and facilities to the Project. it is
expected that CILSS and the participating Member States will assume 
responsi­
bility for all recurring costs of continuing IPM research at the level

established by 	 the end of this project. 

With respect to project implementation, thc Reg1oaal Project Director/trix
is appointed by, and responsible to, the CILSS Executive Secretary, and willtake charge of the project with technical assistance from PAO and administrative 
support from USAID/Upper Volta. In accordance with agreements reached during
the 1982-83 redesign, all incoming and outgoing correspondence regarding the
IPM Project will be handled by the Regional Project Director/trix. All project­
related correspondence and documents will be prepared by the staff of the
Regional Project Directorate. All administrative and finance matters of theIPH 	Project will be referred by the Regional Project Director/trix to the
Regional Management Unit (U.C.R) of the CILSS Executive Secretariat for advice
and comment; and then returned to the Regional Project Directorate which Vill 
prepare the final response for the signature of the Executive Secretary and
forwarding by the Regional Project Director/trix to the recipient. The
Regional Management Unit attends (as representative of the Executive Secretary
for administrative and financial matters) that annual meeting of the Project
Task Force dealing with the annual project workplan and budget. The U.C.R.
will not attend remaining meetings of the Project Task Force, because they deal
only with project implementation. AID will assign a Project Manager to Duaga­
dougou who will be responsible for project implementation and liaison with
CLSS and FAO. Day-to-day procurement, construction supervision, and financial 
management implementation responsibility will be decentralized to the AID

issions in the participating countries which will 
also monitor the project

at 	 the national level and maintain close liaison with the national components
through a Country Task Force arrangement. 

Specific project purposes will be to: 

(a) 	 Establish a surveillance system on the occurence of major pests 

(b) 	 Evaluate the relative economic importance of these pests through crop
loss assessment 

(c) 	 Establish experimentation/demonstration areas to study and demonstrate 
the benefits to be drawn from integrated pest control 

(d)Assist thelCILSS Annex A projects 	 cropand national extension and
protection services to implement results at the farmer level ­

(e) Establish and train a permanent Sabellan research cadre to study the 
bionomics of the major pests and develop the best integrated control 
techniques 

0I. 
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(f) Produce tested research packages in the form of manuals covering all 
integrated control concepts for two insect -pests, four plant diseases, 
and one weed identif ted as priority problems in the Sahel. 

To achieve these project objectives and assure that an integrated pest
 
management activity is ready to go in each country, it will be necessary to have
 
the following outputs in place at the end of Phase 1 of the IPM Project: 9
 

(a) Research Inboratories for plant protection Will have to be built and/or 
equipped in Senegal, 1Mali, Upper Volta, Mauritania, Niger, The Cambia, 
and Cape Verde and an operating research program will be generating 
and testing, on a continuing basis, irprovtd and adepted crop protection 
practices for the principal food crops. 

(b) Some 32 African professionals will have begun, and some of those will have 
finished, training toward the M.S. level in various-disciplines; and 
permanent research positions will have been identified for these 
Individuals by the host governments. 

(c) Local assistants or technicians vill have been trained and assigned
 
to the research programs.
 

(d) A methodology will have been developed for operating a surveillance 
and pesticide monitoring syster., cuantifying production constraints, 
assessing crop losses, and determining economic thresholds to guide 

the implementation of plant protection programs in tbe Sabel. 

(e) Fifty-five observation posts for surveillance and loss assessmrent
 

will have been built, equipped, and staffed in the Sahelian countries.
 

(f) Experimentation/demonstration plots will have been established near
 

laboratories and observation posts and will be carrying out a
 

continuous program of outreach and feedback involving small farmers.
 

(g)Dne lundred 6ten field agents, appropriately qualified in plant protec­
tion, will have been trained to conduct the work in the observatiod 
posts and demonstration areas. 

(b) A system of information flow on najor diseases and pests will have 
been set up to guide research. 

In order to achieve these outputs, inputs in terms of technical assistance, 
commodities, training, construction, and other elements as defined in the 
Financial Plan (Table A to Annex 1 ) will be required to be provided on a 
timely basis from AID and the host governments involved. 
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Xa:i r Conr-1onvnt 
fill) Vinancinp *3/' (3) 

Technical Assistance $ 7.637
 $ 7,63
Long-Tern
 
(7.033)


Short-Term (Consultants)
 
(604)
Other
 

Training
 
2,700 $ 2,70
 

Cormodities
 
2,080 S 2,08 

Construction 
1,026 S 1.02 

Othtr Costs(]) 
11,026 3,032L"cZAJ Personnel 
(2,435)

*ocal Operation
 
(8,591) 

Adnin. Costs 
-40 2,562 S 2, S 
CiLES (I,6C2)
 

Contingencies(2)
 
1,E02 

S 

$2E,E33 S 3,032 
1. Other costs 'ccnsist of salaries for local project support personnel,in-country travel and per diem, 
research incentives, local
 

operation (rent, utilities, etc.) and vehicle operation and maintenance.
Increases in other costs are due mainly to the effects of inflation on operating costs, e.g., fuel prices.
 

2. Contingency item consists entirely of TAO estinates of the inflation
factor over the three year period.
 

3. BIG estimated local currency contributions. 

Regional Directorate (CILSS)
 
$300,000
Cape Verde
 
220,000The Ganbia
 
290,000Mali
 

Mauritania 378,000 
410,000
Niger
 
480,000Senegal ­
464,000
Upper Vc1ta
 
490,000
 

TOTAL $3,.032,000-

These totals represent salaries of civil servants assigned to the projectand best estiates.nf in-kind contributions of-buildings end sites andtheir operating and maintenance costs. These estimates will be revisedand refined in the course of CILSSIFAO preparation of Cnuntry Operational
Plans due for approval in October-November 1983. 
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ANNEXE 1
 

Description du Projet REvisf 

Ce projet a pour but de contribuer I Ftablir des structures administratives 
sahElienres capables de mener les recherche en r-atiire de Lutte IntgrEe 

ccntre 1ss enntis des cultures (irM) en vue de protfger les cultures 
vivrilres dans les pays membres du CILSS, et de mettre au point des program­

mes techniques de winthodes de Jutte intEgrie susceptibles ditre diffuss 

supris des petits cultivateurs. La lutte Int~grEe contre les ennemis des 

cu2tures, qui ret l'accent sur l'utilisation maximale de mithodes de lutte 

non chiniques, telles que 1'observation d'un caleidrier pr&cis pour Is 

plantation et les semis, la destruction des tiges apris in moisson, I rota­

tion des cultures, I traction animale pour le d&sherbage, l'am&11oration 
et le trempage des semences, a iti expErimentie avec ­gEngtique des plantes 

succts dans d'autres parties du monde. Ces mithodes constituent Ia neillcure 

a3terrative Z l'utilisation accrue des produits Lhimiques, qui risquent de 

s'avfter trop onireux, inefficaces, et dangereux pour 1environnement. 

Eien que ce projet soit distinctet autonome - son financement etant assure par 

2AID at s'elevant su total a 28,8 rillions de dollars entre 197E-1977, sous 

teserve de ]a disponibilitE des fonds - il s'insdre dans en proframne eyhtustif 

6v CILSS pour Ia protection des cultures dans le Sahel. Ce projet, qui est 

2'Annexe Y du programme du CILSS, utilisera les fonds versEs par 'AID pour 

contribuer 5 la r~alisation de Is premire phase de I crEation d'un syst~me 
flinents
sabilien de recherche en natiire de Lutte lnrtgr~e (IPM). D'autreE 

d programe, financ~s essentiellement par d'autres donateurs, comportent le 

renforcenent des services nationaux de protection des cultures, des systenes 

la lotte contre les rongeurs, et de cellede diffusion, des nEthodcs 1PM de 
en place de services dinformationcontrelesoiseaux granivores, et de I mise 

et de formation lies au programme de protection ties vig&taux. Le projet vise 

le d~veloppecent, par le biais de la recherche de mfthodes de production 

tecbniquement et Economiquement saines et sans danger pour l'ervironnament, 

cu petrmettront aux petits cultivateurs sahEliens de dimInuer les pertes gue 

les insectes, les plantes adventices, at lesprovoquent dans leurs cultures 
maladies des vEgEtaux. 

Le projet "Lutte IntgrEe" se compose de quatres UEments principaux Is 

recherche appliquie, Is vulgarisation prEliminaire (dmonstrations), la sur­

et I formation d'un personnel d'encadrement permanent sabilienveillance, 
dans le domaine de Lutte IntEgr~e. Les objectifs visEs par les activitEs de 

recherche sont le diveloppement et i vErification des techniques les plus 

les ennemis des cultures pour chacuneefficaces de lutte int~gr~e contre 

des cultures vivriires importantes du Sahel. Pour rEaliser ces objectifs, i1 

iEcessaire de construire et d'Zquiper des laboratoires et des postessere 

d tltablir des zones d'&tude et de d~monstration (parcelles
d'observation, 

d'essais), de fouknir des experts techniques et des conseillers dans le do~jai­

ne de Is recherche, et de prendre des dispositions pour Is formation i long 

terme 1 un niveau supErieur d'experts homilogues sabiliens. Les activitas 

de recherche seront men~es par les organismes nationaux de recherche agricole 

dens Ies diff&rents pays sahfliens qui collaborerbt aussi bien entre eux 

qu'avec Its organismes r~gionaux de recherche tels que WIARDA, ITTA, et ICRISAT. 
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L'i1apen 4 projet relatif A Ia vulgarisation se concentrera sur l'etablis­
-ecnt d'iun dialogue entre les cheicheurs et les cultivateurs. et sur Ia uise 

au point du mEcanisme pernettant de transfirer les r~sultats at d&gageant des 
recherches en laboratoire et our le terrain aux petit. exploitents, par It 
bints des systhiesnationaux de diffusion en matl~re de protection des vigi­
taux. Le projet sera Etrottement lt aux activitis deg services de protection 
des cultures (Annexe A). qui incluent In vulgarisation de ls lutte contre les 
enneris des cultures dans les pays membres du CILSS. Les experts techniques 
rEmuneuis par le projet contribueront I I fornation de techniciens qul seront 
chargis de 1'&valuation et de In diffusion des althodes IPM, I partir du stade 
des essais multilocaux. - Les risultats seront transmis i l'Institut du Sabel 
et A d'autres destinataires appropri~s en vue de leur diffusion aupr&s des 
chercheurs, et de i'obtention d'aide i In vulgarisation aupr&s des petits ex­
ploitants. Des observateurs sahiliens assureront In coordination des activitis 
destinies A recueillir lea donnEes concernant Ia surVeillance des ennesis des 
cultures (y compris lea donnes de base pour controller 1'emploi de pesticides 
et laur effer sur lVenvironnement). et participeront A l'6valuation des pertes 
provoquies dans les cultures. Le projet assurera Egalement le financetent 
d'une itude de faisabilitE, cherchant A determiner Ia nature/la portEe de 
laide n~cessaire Z 1'AGHRYMET (Centre pour l'Agriculture, l'Hydraulogie et I 
MNt&orologie), pour achever le systime de surveillance des ennemis des cultures 
au niveau de toute In r&gion du Sabel, avec un systime de pruvisions informa-­
tisa. L'Etude sera pr~parge en vue de sa sourission des dcnateurs pcttntiels 
susceptibles de financer ce projet. 

La Direction R gionale du projet, sitnie 9 Duagadougou, sera conflEe I un 
sahlien, et assurera la gestion technique, administrative at financiire du 
projet. Cette Direction REgionale sera Egale=ent charEZe de coordonner les 
activitis de recherche, par linterrediaire de prcgrames coopEratifs de recher­
the au nivean r~gional, et de r~unions tenues rgulibrement par les Groupes de 
Travail Techniques, qui sont responsables de I redaction de manuels concernant 
les mEthodes de lutte intEgrke contre les principaux ennemis des cultures dans 
le Sabel. 

Une partie des fonds vers&s par I'AID sera destinze aux conseillers techniques 
de la FAO ; I l'achat de matkriel (essentielleaent pour les travaux en labora­
toire et sur le terrain, et pour les vuhicules) ; la construction d'instal­
lations telles que des petits laboratoires at des postes d'observation ; ! I 
formation ; aux salaires du personnel local ; et as financement de certains 
coGts de fonctionnement dans le pays coneerni, tels que 1'entretien des vuhicules 

1'achat de carburant, et Its indemnites de voyage. Ces contributions seront 
coorCoennes par le Directeur/la Directrice Rfgionale du projet agissant par 
l'entremise du Project Task Force rigional (cOMposE du Directeur/de la Directrice 

Rigionale, du Conseiller Technique Principal FAO, et du Chargu du Projet IPM i 
- I'USAID/Haute-Volta). Les Country Task Forces (presidEs par le Directeur/1a 

Directrice national(e) du projet IPM, et composEs de i'Expert Principal FAO et 
du Responsable he la Liaison IPM/USAID planifieront et excuteront le projet 
as niveau de chahue pays. 

La supervision gEnrale et l'orientation politique du projet seront assurEs par 

un ComitE Consultatif Tripartite CILSS-AID-FAO de haut niveau. Le Directeur/ 



I Directrice REslonsle) du projet jouera le rale de SecrEtaire Exjtutif du 
ComitF, tandis que le SecrEtaire Exicuti! du CILSS en sera le pr&sident. Un 
reprisentant de l'Annexe A (Protection Kfgionale des Cultures 1'ivriires) du 
projet assisters aux rEunicns du Comit6 Consultatif Tripartite de haut niveat. 
Les Directeurs nationaux/Directrices nationales 1PM sent autorisEs 1 assister 
aux reunions i titre d'observateurs. 

A son terne, le projet devrait avoir permis la mise au point de techniques 
efficaces de 3utte contre 1es erne=1s des cultures,.disponibles localement 
dans le Sahel pour diminuer les pertes de recoltes et la formation d'hc'Molo­
gues satfllns capables d'assurer ls activit~s dt recherche et den 6dEager 
des risultats de plus en plus prZcis. Le CTLES a confirn Is FAO dns ses 
fcnctions 2e coordinateur des services techniques consultatifs, en raison de 
l'expertise apport~e au projet par Ia PAO. En effet, cette orsanisation a joui 
un rBIe dens 1'Etablissement du proranme glotal FAD/PNUD sur la Lutte Inthre 
contre les Enneris des Cultures, qui a prouvE son efficacitE en coordornrant 
ICs reetercbes d'IPY concurrsnt plusieurs cultures eans diverses parties eu 

En d~finitive. 3es b~ngficiaiTes A long terme de ce projet seront les petits 
cultivateurs Cans le Sahel, qul pourront ainsi choisir, parmi Jes technicues 
decnt vfrifijes de lutre contre les oranis:ms nuisibles pour les ver:Taux, 
ce2)e cui ;:*1T ent 1E :UE:X Turs Itczhes.'pc r;-:ficiatrz: 3-ZitS 

scr: les Lgentes iatic-a2es cc ri-entretd atriccie, cui reccvcnt une a:ce 
de I'tranger et un soutien logistique, dort la coordination sera assur&e jr 
le CILSS. Le CILSS mine bn&iiciera quant £ Jui 4gulerentdu projet en accuv­
rant une experience pratiCue grace a ses actiVitLs 6e cocrdination et de 

gestion de ce yrogra=e 7 cpnal de prctecticn ds cultures. 

Le tableau A ci-joint d~crit la r&partition des fonds fournis par l'AID drs 
le cadre de ce projet. Ces fonds s'e3Zvent B un total de 28,8 millions de 
dollars. Ce tableau contient Egalament les contributions apporties en contre­
partie par les Etats Hembres du CILSS. Ces contributions incluent 
esser.tielle ent les salaixes du personnel des services aruniszratifs etdecui 
recherche, ainsi que 1affectation au projet de terrains et d'installatiens. 
On s'attend 5 ce que le CILSS et les pays rebTeS participants assument la 
c.arge de 1'ensenble des colts r~currents impliquEs par la poursuite des A; 
activitEs de recherche IPH au niveau atteint au terme du projet. 

En ce qui concerne la rise en oeuvre du projet, le Directeurla Directrice 
Ecional(e) eu projet est no=r(e) par le SeCrtaire Exicutif du CILSS, devant 

lequal il (elle) est responsable. Son r81e est d'assUmer la direction du 

projet, avec i'assistance technique de la TAO at i'aide administrative de 
1'USAID/Baute-Volta. Conformsrment aux dispositions retenues lors de la 
restructuration tie 1982-1983, toute correspondnce concernant le projet 1PM 

sera du ressort d%3 Directeur/de la Directrice EMgionale. Toutes les corres­
pondances et les aocuments relatifs au projet scront prEpares par les services 
de I Direction Rigiona~e du projet. Toutes les d&cisions administratives 
at flnancires concernant le projet IPM seront d'faord envoy~es per le 

Directeurfla Directrice R~gionale du projet Z I'Uniti de Gestion R~gionale 
(UGR) du Secr~tariat Ex~cutif du CILSS pour avis et qmmentaires, puis retour­

n&es A la Direction Egionale du projet qui pripatera la;4ponse finale et la 
sournttra I la signature du Secritaire Ex&cutif ; c'estYC Directeur/1a 

Directrice Rgionale qui se chargera ensuite de faire parvenir ces d6cisions 
i leurs destinstaires. L'Unithe de Gestion. REgionale assiste (en tant que 

reprksentant du Sectr~taire Exicutif en watihres administratives et financirecs) 

i Ia runion annuelle AuProject Task Torce traitant du programe annuel de 
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travail, et du budget du projet. L'VGR n'assistera A aucune des autres 
turios du Projectlask Force parce que ces rbunions traiteront uniquenent 

de 1'a..ect rEalisation du projet. LAID d sitnera un Responsable de 
3a res:ion du projet (Project Yanaser) Fas& A Ouagedougou, et chargi 
d'assurer Ia rEalisation du projet et In liaison avec le CILSS at la TAO.
 
Les tS:les routinitres, telles qua l'achat du rat&riel, Ia supervision des 
travaux de construction et is responsabilitE de Is gestion financi~re 
quotidienne, seront d~centraliskes au niveau desMissions AID dans les pays
participants, qul corr81eront Egale.ent Ie projet au plan national, et 
entretiendront un contact itroit avec les composantes nationales par 2e 
biats de dispositions prises avec les Groupes de Travail Nationaux (Country
Task Force). 

Le rrojet aura pour objectifssp[cifiques les tZches sufvantes 

a) Etablir un systLme contr5lant 1'apparition des principaux ennerzs des cul­
tures ; 

t) t::lalr l'I-- :rtance Eco-<-icce relative de ces enrttis an esticat les 
perteS qu'ils prz'.oquent dans lee cultures ; 

c) Eablir des zones d'exp&rienaion/dC2:rstration psur &rudier er prouver 
: '-*,. ICIF *~ .l.L 11qr rr.__~ c,-~e 

e) C'r:ribuer sux Frojets de 1'Annexe A, et aider les services rationaux de 
vvl*grisation et de protection des cultures pour que Ies rxsultats des recher­
che: stient aPp:Iqufs par le cultivateur ;
 

e) ±.tirC en place et fcrtr un persc:;nel d'erz.rzen aszIlien, charei des 
activIts de rTclerche, en rue d'Etudier la bionerie des principaux e.ne=is 
des cultures et de dEvelcpper les reilleures techniques de lutte intigr~e ; 

f) Hettre au point des programmes d ment vrifigs, sous la forme de manuels 
courrant tous les concepts de la lutte int&grie contre deux insectes nuisibles, 
quartr rladies des vigataux, et une plante adventice, ayant Et6 identifiEs 
en tart que prcbhZ&es prioritaires dams le Sabel. 

Four rZbliser ces objectifs et s'assurer qu'une activit de Lutte Intigrge 
est au point dans chague pays, les r&sultats suivants devront atre obtenus
de la ?hase I du projet IPM : 

a) Des laboratoires de rechierche dans ie dc=aine de la protection des v~g~taux 
construits et/ou iquipEs au S~nigal, Mali, Eaute Volta, Mauritanie, CambieNiger, et 
Cap VErt. Un programe de recherche capable de produire et de v~rifier de 
fagon continue des mwthodes amiliores et rieux adapties de protection des 
vlrSEtaux pour les principales cultures vivriires 

b) Environ 32 ressortissantsafricanis corp~tents en cours de forration pour 
rttaindre le niveau de "Master of Science" (MaTtrise/Doctorat) dans diverses 
disciplines (certains chercheurs auront peut-itre diji termini cette formation). 

-I. 



Des pastes permanents dans le do.aine de In recherche CJ9 identifiNs par 
les gouvernemeists des pays hes en vue d'Ztre pourvus par ces experts 
africains ; *. 

c) Des auxiltaires ou des techriclens locaux for.Es et affectEs aux yrogra=­
es de recherche ; 

d) Direloppment d'une r thod4erie perrettant de faire fonctionner un 
systime de surveillance et de contrSle de Vutilisation de pesticides ; de 
quantifier les contraintes liWes B Ia production vtgttale, d'valuer Ies 
perres dans les cultures, et de 6ater.iner des sculls Eccnomiques - pour 
guier s nise en otunie de progri . s ie irotecioa As vcgetax dans ie 
Sahel 

e) 55 postes d'observation, destin~s 5 Ia surveillance des El-vents nuisibles et 
a 1'valuation des pertes, costruits, qui<s at idts d'ur. pcrsznnel 
;.j;Ost dons es pays 6u Sahel; 

f) Des parcelles servant 1'Cxp!riflentat Lri6&ZCnStrtion r tahlies pris des 
laboratoires et des postes d'observation, per-cttant de rener des activitEs 
cinztnues de vulgarisation et de "feedenck" 6e acrnces avec la particfprtior 

?t C-31011t2TS ; 

g) 120 agEnts sur Ae tLrrain, petsldant las cualifcatio.s appizpriGes tons 
Ae domaine de la prCtection des vipitaux, cKji icrtcs your frenur Its travaux 
da-ns As postes d'observation et Its zones c c- -stratin ; 

3es t:IeMiS Pizoritares des VEI-aux, pro cr:t:&r its rechecrc:er. 

En vued'chtenirces rgsultats, il est necessaire de disposer de contributions 
yevitant A forme d'assistance technique, de rat~riel de base, de cours ce 
for-ation, de constructions et d'autres aspects tels cue :en:icnes cans tes 
;revisions financitres (voir le taleau A ci-joCint). DEs ccnr::utzCns deem 
inre f:urrdes er tps oppor tunr Tar I'AIl et CS FY-cV=Cre ;s des ;ays h es 

i'-pl5 qgus.
 



TABLEAU A DE 1'ANNEXE I - BEST 
AVAL LABL 

'I. 

( .FOSDS D'J ROJET 

(000) 

RutrIques PrincipRles financement 

AID B~nrfjcere 3) 

1. Aseistance Technique $ 7 637 $ 7 637 
Long terte
 (7 033)
Court t1rre (6D4)

Autres
 (-- )
 

1l. Formation 2 70D0
 $ 2 700 
III. Mat riel Divers 2 080 $ 2 080
 

IV. Ccnszructicn 1,026 $ 102£ 
v. Autres DIpcnses (1) 11 026 $ 3,02 $ 14 058
 

Personnel Local
 (2 435)
 
Tonctinnerent Lncal (8 591)
 

V:. !Y n&es Adinis:ratives 2 562 $ 2 552

VAO (1 662 
cass (900) 

VII. Contingences (2)
 1,802 $ 1 802
 

$ 28,833 r -,C322 $ 31,4-S 

(1) Les'hutres Dpenses"comprennent les salaires du persc-nel local travaillant 
pour le projet, les voyages et indernitks de diplacerent A 1'int rieur. du pays,
les prires de rectaeche, les frais locaux (loyar, dlectricite, eau, etc.) et les 
ies frais pour fonctionneent et entretien des vZI-cules. L'augrmntation ces 
autres dEpenses est surtout due & 1'inflation au niveau des frais de foncticace­
rent, exe=ple : Prix du carburant. 

(2) Les contingences sent constitu~es des estimations de la FAO .lasies sur le ternc 
d'inflation durant Ia pEriode de trois ans. 

(3) Estization de Ia ccntribution des fnificiaires, 

Direction R&gionale (CnSS) 4 300 OD 
Cap Vert $ 220 DOD 
Gambie * 290 000 
Eali T 378 000 
Hauritanie $ 410 000 
Niger 4 £80 000 
S&nfgal * 464 ODD 
Raute-Volta $ 490 000 

4 3 032 000 

Ces totaux reprfsentent les salaires des cadres r.ationaux ditach~s au prcjet, 
ainsi que les frais de fonctionnement et d'entreticn des bEtiments et sites 
utilisis par le projet. Ces estinations seront revisies etrajustees au cours de 
I'ilaboration des .Plans d'Ophration du CILSSIFAO devant ttre approuvA en octobre­novembre 1983.
 



BEST 
PIECE .JONTE N9M 

DISPOSITION GENERALES RELAVES 
A LA SUBVENTION DE PROJET 

A. Taux de Change. Sauf indication plus sptcifique, si les fonds fournis 
au titre du projet !ent ir.trodults dar: tout Etat nembre par 11A.I.D. on 
par tout organisme privi on public pour satisfaire aux obligations de 1A.I.D. 
en vertu du pr4sent accord, le gouvernement devra faire lea arrangements . 
necessaires pour que des fonds puissent Stre convertis San& in mannale Audit 
Etat membre au taux de change le plus 4levi qui, au moment ati la conversion 
est faite, n'est pas illigal dans-ledit- Etat- membre,--- - ---- --

B: Exdcution du Frojet. Le gouvernement s'engage : 

- (a) ex4cuter ]e Projet ou veiller A son ex4cution, avec diligence et 
efficacit6 selon les neilleures procedures techniques, financifres et adminis­
tratives-et-conformixent-aux-documents, plans, cabiers des charges, contrets,­
calendriers on autres arrangements et A toutes modifications qui y sent appor­
ties, approuvges par 1AID aux termes du pr~sent Accord; et 

(b) fournir des cadres de gestion qualifibs et expiriment4s et forer 
ce personnel salon les besoins an vue d'assurer 1'entretienet le fonctionne­
tant du Projet et, suivant ce qui est applicable pour la continuation des 
zctivitts de ce projet, veiller 1 ce qua cat entratioen at ce fonctiutnez.tCt 
se fassent de manire A garantir la rialisation continue et avec succhs des 
buts du projet. 

C. Utilisation des Biens et Services. 

(a) Toutes ressources financees an titre du projet seront consacrees 
au projet jusqu'a achhvement de celui-ci, moins que l'AID nen conviennent 
autrement par 4crit, et seront par Ia suite utilises de maniure 1 promouvoir 
les objectifs visis par Ia rdalisation du projet. 

toins 'AID par(b) = que n'en convienne autrement icrit, les biens 
ou services financis au titre du projet ne peuvent servir 1 promouvoir on 1 
aider un projet d'aide aux nations itrangires on une activiti en rapport avec 
un pays on finances par un pays non inclus au Code 935 de la Nomenclature 
giographique de i'AID- en-vigueurlors de-ladite utilisation-. 

D. Risiliation. Les parties peuvent Tisilier le prisent Accord en donnant 
aux autres parties un priavis dcrit de trente (30) jours. La r6siliation du 
prdsent Accord iettra fin b toutes obligations des Parties de fournir des 
ressources financiires ou autres pour les besoins du Projet conformdment au ­

pr~sent Accord, si cc n'est pour Ies paiements qu'elles sont tenues d'effec­
tuer en vertu d'engagenents irrivocables pris avec des tiers antirieurement 
h la risiliation de 1'Accord. En outre, das cette risiliation, l'AID peut, 
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A ses frais, faire transfirer A son propre nom le t*Itre de propri6td des 
biens financis au titre du projet, si ces biens proviennent d'une source 
situde en dehors d'un Etat membre du Bindflciaire, s'ils sent en Etat d'itre 
livrds et n'ont pas 6td ddchargds dans les ports d'entrie d'un Etar membre. 

E. Remboursements 

(a) si un dicalssement a 6ti effectud en l'absence de -documents va­
lables selon les conditions du prdsent Accord, ou n'a pas 9td effectud on
utilisd conformdent au prisent Accord, ou dtalt -destini pour des blens on 
services non utilis&s conformment an prdsent Accord, 1AID, nonobstant 
I'existence ou l'exertice tousde autres recours en vertudu prisent Accord,. 
pent demander au gouvernement de retbourser i 1'AID le montant d'un tel - - - d6caisseient en-dollars des- Etts-Unis-dansr1s xantWb60)T3jours quldoi 

snivent ]a reception d'une demande 1 cet effet.
 

(D) si Ia non-execution par le gouvernement d'une de ses obligations
dicoulant du pr4sent Accord a pour rdsultat que lea biens on services financis 
au titre de la Subvention ne sont pas utilisds qffectivement aux termes du 
present Accord, 1'AIDpeut exiger que-le.gouvernement-re-bourse -tout-ou _--- ­
partie du montant des ddcaissements effectugs en vertu du pr4sent Accord pour
lesdits bLiens ou services en dollars des Etats-Unis i 'AID dans les soixantes 
(60) jours aprbs riception d'une demande A ce effet. 

(c) le drot prdvu aux alindas (a) ou (b) d'exiger le remboursement 
d'un d6caissement restera en vigueur, nonobstant toute autre disposition du 
prisent Accord, pendant une piriode de trois ans 1 cozpter de la date du 
dernier dicaissement effectu4 aux terres du prdsent Accord. 

(d) (I)-dans-le cas-de-tout Te=bousezert au titre des alinkas iW onir 
(b), ou (2) de tout remboursenent vers l'AID par un contractant, un 
fournisseur, une banque ou autre tiers ayant trait aux biens et services 
financis au titre du projet, et que ce romboursement so rapporte 1 un prix
excessif ou A une facture erronie pour des biens on services, ou i des biens 
non conforCes aux spicifications ou & des services jugis inaddquats, le non­
tent dudit renboursement A) sera affecti tout d'abord, et dans des limites 
justifides,-au financement du -coflt des biens -et-services requis pour le 
projet, et (B) le reliquat sers, le cas dchiant, appliqud aux fins de riduc­
tion du montant du projet. 

(e) tous intirats ou autres gains dicoulant des fonds du projet 
ddcaissis par -1'AID au compte du-Bindfiiagre-en vertu du prisent Accord­
prdalablement 1 l'autorisation d'uiilisation de ces fonds pour les besoins 
du Proj et seront retournis 1-'AID en dollars des Etats-Unis par le Bindfi-
Claire. 

F. DEsistement. Aucun retard dans 1'exercice de tout droit on recours 
acquis A 1'une des Parties en rapport avec le financement qu'elle !a apporti 
en vertu du pr4sent Accord ne pourra itre interpr6ti come une renonciation 
& un tel droit on recours. 

.1. 
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du draWt &eCntar-,crtoute ctioiSul'ea;c la icsion b VAID l 
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